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EN FRANÇAIS COMME EN CASTILLAN, le deuxième terme de ce titre
est un néologisme, et on pourrait lui préférer celui, grammaticale-
ment correct, d’horizontalité. Nous ne le ferons pas, préférant parler
d’« horizontalisme », voire de « vision horizontale », selon le titre de
l’ouvrage de Raúl Zibechi, La Mirada horizontal. Pourquoi ajouter un
« isme » à un terme dénué de toute connotation idéologique ? 

Premièrement, parce que si l’horizontalisme n’est pas une idéolo-
gie à proprement parler, il n’est pas non plus a-politique mais au
contraire anti-politique. Si le politique est l’acceptation du système
en place, l’horizontalisme constitue la négation de ce système. Or,
nier le système revient à redonner toute sa dimension à la potentia, le
pouvoir-action d’une base non seulement opposée au potestas (le
pouvoir politique), mais opposée à l’idée-même de combattre pour
conquérir un potestas qui lui a pillé toute sa capacité d’action –
l’exemple des assemblées de quartiers en Argentine est assez signifi-
catif et nous y reviendrons. Anti-politique aussi parce que le modèle
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1. Processus cumulatif qui fonde les partis politiques, et qui les met de facto dans un proces-
sus concurrentiel et compétitif rarement dépassé, pas même dans les contextes d’union. La consta-
tation est valable pour tous les bords politiques dans la mesure où le but d’un parti est de se
survivre et, si possible, d’accéder au pouvoir.

2. Qui se dit bajar la linea en argentin, et se traduirait par « descendre la ligne », en français.
3. Nous empruntons l’expression aux coordinateurs de la revue Échanges et Mouvements qui

l’ont eux-mêmes empruntée à François Rabelais.
4. Depuis les montages du sud-est mexicain. Textes relatifs à la guerre indienne au Chiapas, p. 21.
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horizontal se veut proche du virus dans son mode de dissémination :
il n’est pas question de concevoir un modèle horizontal cumulatif 1

mais bel et bien reproductif. Anti-politique enfin, car, quand le parti
impose une ligne à suivre 2, le modèle horizontal nécessite d’avoir été
reproduit, donc avoir été réapproprié pour mieux pouvoir se diffuser.

La deuxième raison réside dans le fait que cette vision horizon-
tale puise ses sources au plus profond de la selva Lacandona d’où,
depuis 1994, des peuples si souvent taxés de primitifs ou premiers ne
cessent d’accrocher des poissons d’avril dans le dos des « mangeurs
du populaire » 3. Les zapatistes ont donc médiatisé (à défaut de
l’avoir fondé) un mode d’action qui se base clairement sur la capa-
cité des femmes et des hommes à compter sur eux-mêmes et sur
leurs différences, et à penser en dehors d’un État dont il est souhaité
tout simplement la disparition. Et c’est justement ce qui fait tout le
sel d’un mouvement dont « on rabroue [les] bergers gauchistes, […]
conspue le réformisme [du] projet ; […] dénonce [le] cynisme, […] raille
[l’]angélisme, [à qui] on […] impute pêle-mêle papisme et paganisme, eth-
nocentrisme et patriotisme, militarisme et pacifisme ; […] condamne [les]
archaïsmes, […] blâme [les] postures modernistes » 4. Des critiques de
tous bords ont pu fuser à une certaine époque contre l’EZLN, mais
cette capacité à regrouper la diversité symbolisée par le fameux slo-
gan un mundo donde quepan todos los mundos avait depuis bien long-
temps dépassé le stade de la simple profession de foi. En un mot, les
zapatistes ont réussi à unir les différentes forces sous-tendant et tra-
versant la société chiapanèque, ainsi que les différents groupes les
ayant rejoints :Tzotziles,Tzeltales, Choles,Tojobales ou Zoques. En
deux mots, le tour de force des zapatistes est d’avoir mis en pratique
la simple constatation qu’afin de mieux respecter les différences de
chacun, les structures en formation – qui ont pour but de se péren-

 



5. Raúl Zibechi, La Mirada horizontal, p. 11.
6. Depuis les montages du sud-est mexicain.Textes relatifs à la guerre indienne au Chiapas, p. 95.

niser – doivent faire préexister « l’égalité ». C’est ce qui fonde l’idée
d’horizontalisme – mais ne la définit pas entièrement.

Rendre effective l’égalité entre tous les individus implique un
éventail de changements politiques, économiques, sociaux, intellec-
tuels et culturels qui ne peut qu’aboutir au final à un bouleversement
pur et simple des bases de la société contre lesquelles ces structures
se sont construites. L’idée stirnérienne d’association entre individus
n’est pas loin, les colonnes militaires de l’armée révolutionnaire fran-
çaise de 1792 ou celles, anarchistes, du début de la guerre civile
espagnole non plus. Car chaque zapatiste a pris conscience de son
importance relativement à l’ensemble de son groupe. Le problème
est clairement posé par Raúl Zibechi, qui considère que les militants
zapatistes – et ceux du Mouvement des sans-terres brésilien –
« constituent le noyau des changements. Autrement dit, ces sujets sociaux
peuvent incarner la nouvelle société si, comme cela se passe dans le cas
zapatiste ou le cas des sans-terres, les aspects niant le système ont un poids
suffisant ou supérieur à ceux qui le reproduisent. 5 » Car, termine-t-il, les
deux traits existent dans chacun des sujets sociaux, dans chacun
d’entre nous. De la même manière, ils vont pouvoir aller dans un
sens commun et partagé par tous. Les zapatistes ont sans doute
bénéficié de l’existence de pratiques de solidarité et d’auto-organisa-
tion beaucoup plus répandues dans la société chiapanèque que dans
d’autres sociétés, pour autant tout ne semblait pas acquis dès le
départ et l’un des gros travaux qui fut mené lors du développement
de l’organisation fut celui du règlement des violences machistes pro-
voquées par l’alcoolisme. Quoi qu’il en soit, la pratique et la dyna-
mique de l’EZLN furent telles qu’elles constituèrent une véritable
lame de fond dans toute l’Amérique latine et jusque dans la Répu-
blique argentine où, déjà, en 1995, « des retraités argentins utilisent la
cagoule de Marcos pour réclamer une pension décente. 6 » Mieux, aujour-
d’hui la société civile argentine a totalement inclus dans son vocabu-
laire cette vision horizontale. Selon les propres termes de l’historien
Ezequiel Adamovsky, lui-même militant actif dans une assemblée de
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7. Ezequiel Adamovsky, dans son article, « Les assemblées en Argentine ». Cette phrase est issue
du discours de présentation du mouvement assembléiste au Forum Social de Porto Alegre de jan-
vier 2003.

8. À de nombreuses reprises dans son opus que nous avons déjà cité.
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quartier, l’« horizontalité [est] un mot qui est aujourd’hui fondamental
dans le vocabulaire politique » 7. Certes, l’information date de quelques
années, mais nous avons pu constater en 2004 et 2006 la vivacité de
cette vague horizontale qui s’exprime notamment à travers les fermes
revendications du contrôle ouvrier d’entreprises aussi variées que les
chemins de fer ou les mines du Sud patagon. Et si la terminologie
même n’est plus forcément présente, l’idée, elle, est bien ancrée dans
certaines couches de la société argentine. Comme l’indique
Guillermo Almeyra 8, c’est la subjectivité d’une bonne partie du
peuple argentin qui a été fondamentalement modifiée après 2001.

Mais, nous avons évoqué tour à tour les idées d’autogestion, de
contrôle ouvrier et d’assemblée, et les avons volontairement regrou-
pées sous la même étiquette d’horizontalisme. Alors, de quoi parle-
t-on exactement ?

Selon nous, la vision horizontale doit reprendre les exemples
modernes qui (re)fondent cette pensée en Argentine : des mouve-
ments piqueteros, et tout d’abord de HIJOS, dont il transparaît que
l’une des grandes raisons pour laquelle le schéma horizontaliste s’est
fondé, fait suite à l’échec des structures privilégiées par leurs parents.
Les structures révolutionnaires des années 1970, fortement hiérar-
chisées (notamment celle les Montoneros) s’effondraient dès lors
que les têtes disparaissaient. De cette donnée fondamentale, et sou-
vent depuis un point de vue marxiste ou péroniste, les HIJOS ont tiré
l’expérience et en ont conclu qu’il fallait tracer une autre voie. D’où
l’introduction de pratiques horizontales qui n’ont rien de novatrices
en Argentine, mais qui n’ont jamais été systématisées sous forme
organisationnelle depuis la période de gloire des anarchistes et de la
FORA. D’ailleurs, la vision horizontale présente de grandes simili-
tudes avec l’idéal libertaire et l’idéal communiste – débarrassé de ses
scories staliniennes –, notamment dans sa volonté de passer outre les
hiérarchies, de rendre la parole à chacun, de s’autogérer et de régler

 



9. De l’utilisation de la matraque au licenciement…
10. Maristella Svampa, Inflexiones del paradigma neoliberal en América latina.

les problèmes par soi-même. D’un point de vue théorique, l’hori-
zontalisme revient à la construction symbolique d’une société que 
d’aucuns décriraient comme libertaire et communiste à travers l’arti-
culation de cinq notions – dont nous empruntons et faisons nôtres
les quatre premières à Ezequiel Adamovski, et la dernière à Maris-
tella Svampa – à savoir la multiplicité, l’autonomie, l’horizontalité,
les tactiques d’action directe et l’ancrage territorial :

– La multiplicité renvoie aux différences citées plus haut ;
– L’horizontalité à un fonctionnement débarrassé de toute hiérar-

chie ;
– L’autonomie à la possibilité de fonctionner sans aide de la part

d’une instance qui pourrait se permettre de donner son avis par la
suite (pour les mouvements moins radicaux, le recours à cette aide
n’est pas forcément exclu, mais elle n’est ni exclusive ni assujettis-
sante. Les piqueteros jonglent depuis toujours avec ce paramètre, cer-
tains avec plus ou moins de bonheur) ;

– L’action directe suppose des pratiques occasionnant de fait
une réponse 9 des forces de l’ordre public ou privé pouvant renfor-
cer la cohésion et le sentiment d’unité au sein des structures la pra-
tiquant ;

– Enfin l’ancrage territorial « apparaît comme un espace de résis-
tance et aussi, progressivement, comme un lieu de re-signification et créa-
tion de nouvelles relations sociales » 10.

L’exemple parfait de ces pratiques horizontalistes en Argentine
sont les insurrections de rues qui vont émailler les années 1969-
1971. Auto-organisées et pratiquant l’action directe, réunissant en
leur sein les classes populaires, ouvrières, des étudiants, ainsi que des
petits artisans, et débordant largement les cadres partisans ou syndi-
caux, ces émeutes vont constituer un réel contre-pouvoir populaire.
Car c’est bien dans le peuple argentin que se puisent les ressources
de cette vision horizontale ou, comme le dit le militant du Mouve-
ment des travailleurs désoccupés d’Allen, El Vasco :
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11. Intervention d’un militant du MTD Allen, « El Vasco », dans Macache, printemps-été 2004.
12. Souvenons-nous de la campagne présidentielle française de 2007, et du credo de la candi-

date socialiste...
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« Le plus important, et nous le signalons toujours avec beaucoup de véhé-
mence, c’est que les compañeras qui nous ont le plus enseigné sur l’autonomie
sont celles d’un atelier de couture qui seules se sont organisées. Qui seules, ontt
trouvé les moyens. Qui seules ont su résoudre les problèmes auxquels elles étaient
confrontées.Tous leurs excédents de production vont à l’ensemble du mouvement
et ainsi de suite. Le point de référence de l’horizontalité n’est ni Toni Negri ni
Holloway. Ce sont les compañeras du projet de couture. 11 »

On l’aura compris, ce que le militant El Vasco nomme horizonta-
lité, nous le nommons horizontalisme.

C’est là qu’intervient la troisième raison pour laquelle nous éta-
blissons une différence entre les deux notions : l’horizontalité est
contenue dans l’horizontalisme. Et si nous insistons sur cette diffé-
rence entre contenu et contenant, c’est bien parce que les pratiques
horizontales, ou autogestionnaires en soi, sont absolument solubles
dans le capitalisme. La dichotomie entre réformisme et révolution
n’est pas nouvelle. À tel point qu’au début des années 2000, une
rumeur persistante voulait que le FMI ait conseillé au pouvoir argen-
tin de développer l’autogestion, notoirement beaucoup plus efficace
d’un point de vue productif que le système paternaliste traditionnel ;
les socialistes argentins eux-mêmes ont largement contribué à 
développer les coopératives sans que cela implique de changement
fondamental dans les relations entre le capital et le travail – les pro-
priétaires terriens s’étant largement réappropriés le concept. Du
point de vue de la démocratie directe, la constatation est la même
tant les socialistes (français pour le coup) ont pu développer les
formes de démocratie participative locale 12. Force est de constater à
partir de ces derniers exemples que le système capitaliste est un
grand recycleur d’idées et que la rupture ne peut justement pas se
faire sur une seule, mais sur un ensemble de pratiques, quand bien
même on se donne comme objectif de le réformer jusqu’à ce qu’il
devienne vivable comme le propose la social-démocratie. C’est bien
cet ensemble de pratiques qui se développe aujourd’hui après la
chute des modèles idéologiques des XIXe et XXe siècles.

 



13. Cécile Raimbaud et Daniel Hérard, opus cité, p. 24. Guillermo Almeyra avance lui le chiffre
d’environ 200 assemblées pour toute la République (opus cité, p. 190).

14. Almeyra avance le chiffre de 200 000 personnes ayant été influencées de près par les assem-
blées.

Reste à savoir si ces structures sont suffisamment fortes pour
ouvrir les « possibles » dont parlait Bourdieu. Possibles, dont la spé-
cificité est d’être contenus directement dans les pratiques (multipli-
cité, autonomie, etc.) mais aussi d’être constamment mis en péril par
ces mêmes pratiques.

À l’issue de l’insurrection de décembre 2001, les assemblées se
sont constituées de manière spontanée. On en compte 272 dans tout
le pays et 112 pour la seule capitale 13. Il est par contre difficile de
savoir combien de personnes ce mouvement a brassé car les assem-
blées les plus petites comptaient quelques dizaines de membres, et
les plus importantes, plusieurs centaines 14. Regroupements de voi-
sins ne sachant que faire et se réunissant justement pour se rassurer,
parler, se rencontrer et, pour certains d’entre eux, construire des
projets de vie à l’échelle du quartier. Il a été dit dès leur apparition
que ces réunions rappelaient directement les soviets et les conseils
ouvriers. Il n’est pas évident que les participants les aient conçu ainsi…
Simplement la perte de confiance en toute forme de représentation
et de délégation réussit à en convaincre un certain nombre de faire
cette démarche difficile pour tout non-militant, de se regrouper et de
tenter de participer à une assemblée. Plus que politiques et construc-
tives dans un premier temps, elles constituèrent pour beaucoup une
thérapie de groupe, une expérience cathartique, prémice à tout nou-
vel engagement. Or certains militants organisés ont voulu profiter de
l’aubaine d’une radicalisation qu’ils croyaient effective, pour attirer à
eux de nouveaux militants. Objectivement fatigués par tant de que-
relles (quand, bien sûr, elles n’ont pas réussi leur conversion en
structures locales, insérées et actives socialement), les assemblées se
transformèrent rapidement en véritables assemblées de militants,
justement très éloignées de ce pourquoi elles s’étaient spontanément
créées. Si nous ne savons pas expliquer la raison de telles attitudes de
la part de militants se voulant honnêtement engagés en faveur d’une 
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15. La question du « militant honnête » qui va pour nous de pair avec une certaine critique du
militantisme est sans doute à fouiller, mais là n’est pas le but du présent travail.

16. Ezequiel Adamovsky, El Movimiento asambleario en Argentina : balance de una experiencia.
17. Ezquiel Adamovsky, opus cité.

L’HORIZON ARGENTIN

494

rupture 15, il nous est beaucoup plus aisé de comprendre comment
cela s’est produit. Les techniques utilisées pour arriver à la captation
des assemblées sont multiples et dépendent de la sociologie de l’as-
semblée : de la pression physique et morale à l’invective, de la volon-
taire obstruction à la non-formation. Les réponses qu’auraient pu
apporter les assemblées auraient pu être aussi imaginatives : forma-
tion politique des nouveaux venus, contrôle de l’agressivité des mili-
tants ayant le plus d’expérience et le plus d’empathie, vigilance de la
part des militants souhaitant conserver la démocratie interne et la
vision horizontale de la structure, constitution de commissions
internes, élaboration de chartes, etc. ; à chaque assemblée, aurait pu
correspondre, selon ses affinités, ses  méthodes de travail et sa socio-
logie spécifique, son (ses) garde-fou(s). Mais de manière plus géné-
rale, les assemblées ont souffert de leur incapacité à conserver « la
dialectique de la reconnaissance de l’Autre – processus lent et fastidieux –
qui se remplaça par le processus plus simple et rapide consistant en l’obten-
tion de l’unification par la suppression du différent » 16. Car si l’horizon-
talisme suppose l’écoute et la prise en compte de chacun, c’est bien
dans l’optique de satisfaire ce chacun et pas d’arriver à un consensus
mou et minimal. Les assemblées supposaient une constante discus-
sion et une remise en question de leurs bases, modalités d’actions,
objectifs et propositions car, et pour reprendre une nouvelle fois les
mots d’Ezequiel Adamovsky répondant à ceux objectant le manque
de projet politique des assemblées :

« Le “programme” d’une assemblée – s’il on peut l’appeler ainsi – consiste
en la multiplication d’espaces assembléistes, c’est-à-dire la création d’un monde à
son image et ressemblance :horizontal,multiple, ouvert et libre (c’est-à-dire auto-
nome). Pour cela, et à la différence de la conception instrumentaliste de la poli-
tique propre à la vieille gauche – qui génère une dissociation entre les moyens
(hiérarchiques et autoritaires) et ses fins (égalité et liberté) – dans la politique
assembléiste, les moyens et les fins coïncident. Autrement dit, les assemblées préfi-
gurent ou anticipent le monde qu’elles veulent. 17 »



D’autant qu’elles agissent à partir d’un territoire qu’elles peuvent
parfois parvenir à libérer et autogérer comme dans le cas récent de la
Commune de l’État de Oaxaca, au Mexique.

Une forme de révolution permanente donc.
L’exemple des assemblées argentines est donc typique. Là où les

partis politiques, d’extrême gauche, trotskistes pour la plupart, se
sont introduits, ils n’ont pu résister à la tentation de détruire ce qu’ils
ne pouvaient contrôler.

« Dans le processus auquel j’ai pu assister, dans le groupe de jeunes que
nous avions monté, l’analyse a été la suivante : il y avait 350 voisins dans l’as-
semblée et les partis de gauche disaient “on a le quartier”, un quartier de 50 ou
60 000 personnes. Nous, on disait qu’on n’avait rien. L’idée était donc de mon-
ter un groupe de voisins et de tenir la ligne de l’assemblée. On sentait qu’on
allait à la rupture, du fait de discussions politiques théoriques, totalement cou-
pées d’une quelconque pratique dans le quartier. Ils ne laissaient personne par-
ler des problèmes du quartier. Quand un voisin venait et disait qu’il fallait
arranger le puits de telle rue, la gauche le sortait en disant que ce n’était pas de
la politique.Moi je leur disais :“mais vous, compagnons, quand vous allez dans
un quartier et que vous mettez en place un groupe social, de militance pique-
tera, quels problèmes ont les gens ? Ceux du quartier : la faim. Oui, mais ici, les
gens ont un travail et ils ont à manger, leur problème c’est la rue. Leur pro-
blème, c’est la lumière. Alors pourquoi vous acceptez que selon les quartiers on
vous parle du manque d’eau ou de la faim, et pas dans ce quartier ?”. Dans
mon quartier, c’est une autre classe, tu ne peux pas prétendre qu’ils aient faim
ou soif, parce que ce n’est pas vrai. Ils vont te demander de mettre une lumière
au coin de la rue, d’arranger cette rue, de peindre la place, parce que c’est leur
nécessité. On parle de classe moyenne, qu’est-ce que tu veux qu’ils te deman-
dent ? Pour moi c’était logique, mais pour le dogmatisme et le sectarisme de la
gauche, ce n’était pas logique. Le groupe qu’on avait réussi à former, et qui était
constitué de 25 à 30 jeunes mecs a laissé rentrer les partis. À un moment, on
s’était dit que non, que les gens qui venaient de partis de gauche, n’avaient rien
à faire dans l’assemblée. Mais ceux qui étaient de la gauche non électorale
avaient une position très similaire à celle de la gauche électorale. La décision a
donc été :“qu’ils viennent tous et on va tous travailler ensemble”. La position
de quelques-uns très minoritaires était de dire : “on n’a personne dans les
assemblées depuis des mois”, parce que le processus de destruction des assem-
blées était déjà avancé, le projet assembléiste se démantelait, se cassait la gueule.
Donc ils disaient “on n’a rien, on ne peut pas discuter de conneries toute la
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18. Interview du motoquero Luciano par nos soins, le 1er août 2004.
19. Il est d’ailleurs assez confondant et révélateur de constater plus de trente ans après, la même

incapacité méthodologique des courants marxistes-léninistes à faire œuvre anthropologique en
adaptant leur discours hic et nunc à la réalité à laquelle ils se confrontent. Nous en voulons pour
preuve cette analyse de Louis Mercier-Vega à propos de la guérilla (précisément latino-américaine)
dans le jeu politique : « Le schéma de l’État – instrument de l’oligarchie, elle-même complice et associée
de l’impérialisme nord-américain –, peut plaire aux états-majors intellectuels visant la conquête du pou-
voir. Il est commode pour la propagande et l’effort de rassemblement de tous les courants de mécontente-
ment. Il est cependant inutilisable dans la vie politique et sociale de chaque jour, et quand les facteurs qui
déterminent les comportements des diverses couches de population jouent naturellement en marge, et sou-
vent à l’opposé des idéologies. », Technique du Contre-État, p. 107.

20. Hélène Pernot dans « Des thématiques marxistes, un esprit libertaire. L’exemple de Sud-
PTT, ContreTemps, n° 6.
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journée devant les voisins”. Et pour faire de la politique, il y avait des assem-
blées extraordinaires. On ne parlait pas de politique dans les assemblées, dans
les assemblées, on discutait de conneries. Et c’est tout 18. »

Passant de lieux d’expression cathartique et de réelle construc-
tion d’une alternative à celui de tribune politique d’embrigadement,
les assemblées ont peu à peu vu se vider leurs réunions, les gens
comprirent que le même scénario de la manipulation et des intérêts
politiciens se reproduisaient sous leurs yeux. Mais, sentant confusé-
ment cette nouvelle tendance, ils ne purent rien faire par manque
d’habitude ou manque de courage. La répétition des mêmes hiérar-
chies, mots d’ordres et propositions (malgré le camouflage révo-
lutionnaire des partis de gauche) n’a fait que rabrouer les velléités
des individus les moins fermes sur leur base alors que le fondement
même des assemblées se voulait être l’idée de rendre la parole et ren-
contrer l’autre 19. Là, éclate dans toute sa splendeur « [la prise] en
compte [de] l’asymétrie des ressources militantes, génératrices d’exclusion,
d’une rupture de l’égalité dans la participation à la décision, d’une domi-
nation notamment entre les anciens et les nouveaux » 20.

Mais si, nous le répétons, la vision horizontale semble avoir les qua-
lités de ses défauts, elle a l’immense avantage de reposer à ses acteurs
un ensemble de problématiques, de l’avant-garde au conseillisme,
devant tout simplement permettre de dépasser les chapelles spéci-
fiques et de repenser une utopie en dehors de l’État ; État qui, selon le
mot de Jean-François Varlet, est incompatible avec l’idée de révolution.

 





Maintenant ou jamais



1. Dont la campagne télévisuelle aurait été à hurler de rire, si le personnage n’était aussi
sinistre.

POSTFACE

LE GOUVERNEMENT TRANSITOIRE du baron mafieux péroniste
Eduardo Duhalde, qui arrive au pouvoir dans l’après-décembre
2001, va faire long feu. La violente répression qu’il va déchaîner
contre le mouvement social et qui se solde par l’exécution planifiée
de deux jeunes militants piqueteros radicaux, Darío Santillán et Maxi-
miliano Kosteki, le 26 juin 2002, lors d’une manifestation sur le pont
d’Avellaneda (reliant Buenos Aires à Avellaneda, sa banlieue), va
provoquer une telle poussée de fièvre sociale que Duhalde se verra
contraint de programmer des élections présidentielles plus rapide-
ment que prévu. Dans un pays où le vote est obligatoire, les Argen-
tins se retrouvent donc à choisir entre l’ancien président Carlos
Menem 1 et le favori de Duhalde, Nestor Kirchner – péroniste de
gauche – et ancien gouverneur de la province de Santa Cruz, en
Patagonie. Après l’abandon du premier, c’est avec une légitimité de
22 % des voix que Kirchner accède à la présidence de la République
argentine pour quatre ans, en mai 2003.
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2. Sources Indec, site : http://www.indec.mecon.gov.ar/ 
3. Relevés effectués sur le site internet de l’Indec en avril 2008.
4. Chiffres relevés en avril 2008.
5. Chiffres relevés en juillet 2009.
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Une situation économique et sociale inchangée
(ou si peu...)

Au troisième trimestre 2006, pour les 28 agglomérations étudiées
de manière permanente par l’Indec 2, le taux de chômage se montait
officiellement à 10,2 % de la population active totale et le taux de
sous-occupation à 11,1 %. Ilss sont respectivement de 8,7 et 10,8 %
au 4e trimestre 2006 et de 7,8 et 9,2 % au 3e trimestre 2008. Le taux
officiel de « pauvres » est toujours aussi édifiant puisqu’au 1er semes-
tre 2006, sur une population de plus de 36 millions d’habitants,
23,1 % des foyers et 31,4 % des personnes vivraient sous le seuil de
pauvreté (soit près de 11 millions de personnes) dont 8 % des foyers
et 11,2 % des individus sous le seuil d’indigence (soit près de 4 mil-
lions de personnes). Pour le 2e semestre 2006, ce serait 40,5 % des
mineurs de 14 ans qui vivraient sous le seuil de pauvreté, dont
14,3 % seraient indigents (pour 31 agglomérations étudiées) 3. Ce
seuil d’indigence est défini par l’Indec comme étant celui en dessous
duquel un foyer ne peut compter sur un panier d’aliments satisfai-
sant aux nécessités énergétiques et protéiques minimum. Tout aussi
édifiante est l’évolution de ces chiffres puisqu’au 1er semestre 2007 4,
l’Indec ne comptabilise plus que 15,6 % des foyers et 21,8 % des
personnes sous le seuil de pauvreté, et 6 % de foyers et 8,2 % de per-
sonnes sous le seuil d’indigence. Les chiffres sont respectivement de
11 et 15 % pour le seuil de pauvreté et 3,5 et 4,5 % pour le seuil
d’indigence au 2e trimestre 2008. Au 1er semestre 2008, ces chiffres
étaient respectivement de 12 et 18 % pour le seuil de pauvreté et de
3 et 5 % pour le seuil d’indigence : la crise d’octobre 2008 n’a eu
aucune incidence sur l’économie argentine et nous nous en réjouis-
sons 5.

Nous citons ces chiffres, afin de donner une idée des taux officiels
reconnus par le gouvernement. Chiffres d’autant plus officiels que

 



6. Notons ainsi l’affirmation de l’Indec selon laquelle les prix dans le secteur du tourisme
avaient simplement diminué dans l’année, alors qu’il semblerait que, notamment dans l’hôtellerie,
le taux d’inflation ait été en moyenne de plus de 5 % par mois en 2007. Par ailleurs, la méfiance
vis-à-vis de tels instituts n’est pas circonscrite à l’Argentine, puisque, pour mémoire, en France, il
aura fallu attendre la création d’un groupe constitué d’associations et de syndicats, les Autres
chiffres du chômage (ACDC) pour qu’enfin soit largement médiatisé – ce qui était connu des mili-
tants – le fait que sur les huit catégories de chômeurs, seule la première était prise en compte et
médiatisée par l’administration du ministre de l’époque, Jean-Louis Borloo.

7. Bilan de l’année 2007 dans les Amériques et dossiers à suivre en 2008, p. 3. Accessible sur
le site (en français) www.ameriques.uqam.ca 

8. Information relevée dans El balance de la economía argentina. Un enfoque regional. Novena edi-
ción, Indec.

l’Indec a fait l’objet d’une reprise en main par le ministre du Com-
merce intérieur, Guillermo Moreno qui, sur ordre de Nestor Kirch-
ner, débarqua avec son équipe à la tête de l’Institut en janvier 2007.
Nous ne voulons pas insinuer par là que les chiffres publiés aupara-
vant par l’Indec étaient plus fiables, simplement il nous semble, et
notre opinion serait largement partagée (notamment chez les écono-
mistes argentins, voire même au sein du FMI), que depuis cette
intervention, les statisticiens de l’Indec versent dans le « grand-gui-
gnol ». Durant l’hiver argentin 2007, les chiffres de l’inflation publiés
par l’institut ont fait l’objet d’une violente polémique relayée par un
grand nombre de médias, y compris par les travailleurs de la section
ATE-CTA de l’institut qui ont interpellé leur direction sur ce point 6.
Or, nier l’existence d’une telle réalité économique et sociale à
quelques semaines de l’annonce officielle de la candidature de Cris-
tina Fernández de Kirchner à la présidence de la République ne nous
semble pas avoir été une manœuvre complètement désintéressée.
Indépendamment de cela, les prévisions données par l’Observatoire
des Amériques pour les années 2007 et 2008 en terme d’inflation
sont respectivement de 8,8 et 9,0 % 7.

Nous ne pouvons nous empêcher de croiser les chiffres cités ci-
dessus avec l’idée qu’en mai 2002, le pourcentage de personnes
occupées rencontrant tous types de problèmes au travail (dont la
sous-occupation, les salaires inférieurs à 200 pesos par mois, la cou-
pure dans leurs activités…) s’élevait à 56,9 % de la population 8.

« Il suffit de penser que sur les dix premiers mois du gouvernement
Kirchner, 475 000 postes de travail ont été créés grâce à une croissance 
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9. Eduardo Lucita, économiste membre d’EDI, bulletin n° 1 de la campagne pour les six heures
de travail. Archives personnelles.

10. Cité par Pierre Boisson dans son article « La politique de Cristina Kirchner : une réponse
populiste à la crise financière mondiale ? », www.politiquessociales.net/
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économique de 8,7 %. Si on projette ces chiffres sur les dix prochaines années,
en supposant que l’économie continue de croître à ce rythme, on résoudrait le
problème du chômage en dix ans. Mais comme chaque année près de 300 000
jeunes intègrent pour la première fois le marché du travail, nous aurions de
nouveau entre 2 et 3 millions de travailleurs occupés et sous-occupés et ce, sans
même prendre en compte le fait que si de nouveaux emplois se créent, d’autres
se détruisent. 9 »

Et sans compter que le fait d’avoir un travail ne résout en rien les
problèmes de pauvreté comme l’attestent par exemple les 80 % de
professeurs d’Université vivant en 2004 en Argentine largement en
dessous du fatidique seuil (qui tournait autour des 800 pesos men-
suels) ; que le niveau général des prix à la consommation atteignait
un indice de 183,56 en octobre 2006 pour une base de 100 en 1999 ;
ni sur le fait que la croissance est désormais marquée par une baisse
significative, passant de 8,7 % en 2007 à 6,5 % en 2008, elle est pour
le moment de 1,5 % en 2009. Le taux d’inflation semble, lui, avoir
diminué et être passé de 8,8 % en 2007 à 6,7 % en 2009.

Cependant, selon certains établissements bancaires, l’Argentine
serait le pays latino-américain le plus touché par la crise en 2009 10.

Quant aux jeunes, leur situation est encore plus catastrophique,
comme le démontre une radiographie établie par le sociologue Arte-
mio López, intitulée Juventud, ¿divino tesoro? (jeunesse, divin trésor ?)
sortie en janvier 2006. L’enquête établissait à 27 % le taux des ado-
lescents et des jeunes sans emploi : 830 000 jeunes de 24 ans seraient
à la recherche d’un emploi sans en trouver. Pour les 18-20 ans, le
chiffre du chômage grimperait entre 35 et 40 %. Au bout du compte,
c’est presque la moitié des jeunes de 14 à 24 ans (55 % pour les 14-
19 ans et 40 % pour 19-24 ans) qui vivraient sous le seuil de la pau-
vreté dont 17 % sous le seuil d’indigence. Ceux qui travaillent sont
70 % à travailler au noir, avec un salaire moyen mensuel ne dépas-
sant pas les 300 pesos. Au final, ce sont 3,5 millions de jeunes qui
vivraient dans des foyers pauvres et 1,3 million seraient indigents. À

 



11. Bilan de l’année 2007 dans les Amériques et dossiers à suivre en 2008, p. 3.
12. Detrás de las cifras, de Néstor Sappietro du 15 avril 2008 sur le site Indymedia argentin.
13. Interview de Nestor Piccone, journaliste et secrétaire de commission à la CTA, En la Calle,

n° 5.

cela, il faut ajouter que 550 000 jeunes de 14 à 18 ans ont déserté
l’école secondaire. Pourtant, et comme le précise la radiographie de
López, l’Argentine a connu deux années de croissance soutenue à
9 %, et les récents chiffres publiés par la Commission économique
pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC) affichent pour l’Ar-
gentine une progression de l’emploi formel de 49,5 % sur les années
2002-2007 11.

Au début des années 2000, l’Argentine voyait mourir de faim 
100 personnes chaque jour… soit un génocide chaque année, sans
qu’aucune dictature militaire ne soit au pouvoir. Qu’en est-il vrai-
ment aujourd’hui ? La situation ne semble pas avoir beaucoup pro-
gressé s’il on en croit certaines sources peu suspectes d’être
inféodées au pouvoir 12.

Dans ces conditions, nul doute que les pratiques alternatives et
les diverses utopies ont de l’avenir devant elles. Reste à savoir si l’ob-
tention d’un emploi est bel et bien une utopie. Surtout dans un pays
où l’on estime que plus des deux tiers des travailleurs sont précari-
sés par des contrats temporaires et des salaires en conséquence.
Toutes situations qui, pour Nestor Piccone, sont « plus proches du chô-
mage et de l’exclusion que du travail » 13, d’autant que, de manière
générale, les Argentins n’ont pas tant besoin d’argent que de pouvoir
se nourrir.

Des changements politiques majeurs ?
Après quelques mesures symboliques et cathartiques allant dans le
sens de certaines forces sociales – dont les Mères de la place de Mai
et les HIJOS – en assainissant (très légèrement) la police, la justice et
l’armée de ses effectifs les plus réactionnaires, le spectacle politique va
rapidement reprendre le dessus et la déférence aux institutions inter-
nationales redevenir la norme. L’Argentine subit donc de nouveau une
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14. Cité dans Clarin du 25 avril 2005, http://www.clarin.com/diario/2005/04/25/elpais/p-
00603.htm

15. Cité dans El gobierno de Kirchner y las empresas recuperadas. Balance de una ambivalencia, par
Leandro Rodríguez.

16. Ralliements, dont les plus symboliques furent sans doute ceux de Hebe de Bonafini, prési-
dente de l’association des Mères de la place de Mai qui, au début de l’année 2006, considérait ne
plus avoir d’ennemi au Palais présidentiel et celui de la « Negra » Sosa, figure historique de la
gauche péroniste (et au-delà), de la résistance à la dictature et chanteuse idolâtrée… Par ailleurs,
il est à noter que les différentes branches de ces structures ne suivent pas forcément la ligne poli-
tique générale : il en est ainsi du groupe des Mères ou des HIJOS de La Plata ou de Neuquén, par
exemple.

17. Maristella Svampa dans son article « Días extraños ».
18. Maristella Svampa, « Les fissures du modèle se voient d’abord dans les provinces ».
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phase d’impuissance répressive la conduisant à s’attaquer aux mouve-
ments sociaux tout en lançant des signes de complaisance à l’égard 
du FMI et des créditeurs d’une dette se montant à 35 261 millions de
dollars 14. Cependant, et malgré les très relatives avancées sociales et
économiques, le gouvernement de Nestor Kirchner a réussi le double
tour de force de « délégitimer le mouvement piquetero et d’enlever tout sens
social aux assemblées de quartier » 15, tout en ralliant à son panache
blanc un certain nombre de personnalités 16 et de mouvements
sociaux – dans la perspective de gagner l’élection présidentielle d’oc-
tobre 2007 que finalement, son épouse Cristina remporta, au terme
de la « campagne politique la plus insipide de ces dernières décennies » 17.
Cette capacité à remporter l’adhésion de mouvements plutôt opposés
aux gouvernements, Kirchner la doit en partie au fait que

« ce sont des groupes qui, pour la première fois [ont reçu] l’appui, le soutien et
la reconnaissance d’un gouvernement [les autres ayant été de toute manière
stigmatisés par le pouvoir]. Ce n’est pas facile pour qui a travaillé trente ans
sans être écouté. Surtout parce que Kirchner a demandé pardon au nom de l’É-
tat argentin. Mais toutes ces luttes qui mettent le modèle politique de domina-
tion actuelle et les violations des droits humains à l’épreuve, se sont retrouvées
désemparées » 18.

Mieux, « les nouvelles institutions, nées en 2003, tentent de répondre à
certaines problématiques soulevées par la crise de 2001 », explique pour
sa part Mario Santucho, du collectif Situaciones, observateur depuis
de nombreuses années des mouvements sociaux argentins. Les por-
tes de l’État se sont donc ouvertes aux acteurs de la société civile.

 



19. Andrea Marra, dans l’article « Comment Kirchner a “pacifié” le conflit social argentin ».
20. D’autant qu’avec la création des plans Jefe y Jefas, d’Emergencia comunautaria et des Bar-

rios bonoarenses, provenant tous de fonds de la BID (Banque interaméricaine pour le développe-
ment) et qui sont passés de 200 000 en 1997 à 1,3 million en octobre 2002, et 1,76 million à
l’hiver 2004, les piqueteros sont passés, dans l’imaginaire d’une partie de la population, du statut
de résistant à celui de lobbyiste, voire de privilégiés… Or, le plus important de ces plans, le Jefe y
Jefa, octroie pour le ou la chef de famille ayant un enfant à charge de moins de 18 ans entre 150
et 350 pesos – la barre s’est stabilisée à 150 et à titre individuel. Le nom même de ce plan tente
d’opérer une hiérarchisation au sein du couple qui ne touchera jamais deux fois cette allocation.
Alors que chaque demandeur ou demandeuse doit se faire recenser au ministère afin de recevoir
cet argent, le versement du plan est automatique pour tout membre d’un mouvement piquetero.
Victoire issue de hautes luttes, il n’en demeure pas moins que (pour Maristella Svampa) seuls
10 % des plans sont directement gérés par les organisations piqueteras, alors que 90 % le sont par
les mairies – péronistes pour la plupart… – et, surtout que 150 pesos sont bien insuffisants quand
la Canasta básica (panier de base) argentine était fixée par l’Indec à 281,34 pesos par mois en
octobre 2006.

« Si le cas le plus visible est bien sûr celui de la politique des droits
humains, c’est également vrai dans le domaine de l’action sociale. Dans
d’autres secteurs, en revanche, le gouvernement a simplement coopté des diri-
geants en leur offrant des postes.

« L’un des mouvements les plus emblématiques de la crise argentine, celui
des piqueteros, s’est retrouvé complètement désarticulé. Alors qu’une partie des
dirigeants des groupements de chômeurs se revendique aujourd’hui “la colonne
vertébrale du Mouvement national” qui mène campagne en faveur de la réélec-
tion de Kirchner à la fin de l’année, le secteur plus combatif s’est retrouvé isolé
et sans force militante.

« En distribuant des programmes d’assistance, même misérables, Nestor
Kirchner et Eduardo Duhalde ont éteint la mèche de la bombe à retardement
que représentaient les millions de personnes vivant sous le seuil de pauvreté,
sans ressources ni perspectives. 19 » 

Pour sa part, Maristella Svampa analyse ainsi la captation des
mouvements piqueteros :

« Dans un premier temps, afin de contrôler les organisations piqueteras,
le gouvernement national n’a pas hésité à alimenter la stigmatisation de la
contestation, opposant les manifestations de rue à la “normalité institution-
nelle” et impulsant ainsi l’image d’une démocratie supposément “harcelée” par
les chômeurs. […] la campagne d’invectives et de dépréciation verbale atteint
des sommets. Comme lors des précédentes décennies, les visions manichéennes et
dépréciatrices gagnèrent le langage journalistique, en réduisant l’expérience
piquetera à une simple méthodologie de lutte “illégale” (le piquet), de la même
manière que ce sont multipliées les attaques contre les organisations accusées
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21. El devenir de las organizaciones piqueteras en Argentina.
22. Ibid.
23. Ou de la récente mort du professeur Carlos Fuentealba (dans la province de Neuquen), tué

lors d’un piquet de route par un policier, à bout portant.
24. Trentième « anniversaire » du dernier coup d’État argentin.

L’HORIZON ARGENTIN

506

d’assistencialisme 20 (dépendance de l’État via les plans sociaux) et de nouveau
clientélisme de gauche. Il n’est dès lors pas étonnant que cette campagne ait
réussi à installer un dangereux et largement partagé sentiment de rejet des orga-
nisations piqueteras qui apparaissent dès lors définies à la fois comme un “pro-
blème” et comme une “menace” dans le supposé processus de récupération
sociale. 21 » 

Dans un deuxième temps et bien que le gouvernement ait pu
annoncer quelques engagements forts – sur les poursuites pénales
notamment –,

« la tendance à la criminalisation des demandes piqueteras prit une forte
impulsion. Ainsi, ces derniers temps, en liaison avec le pouvoir politique, les
juges commencèrent à faire leur métier en engageant des poursuites contre les
militants ou en sollicitant des enquêtes et des suivis sur les modalités organisa-
tionnelles et le financement de certains groupes piqueteros » 22.

Par ailleurs, il faut noter que la reprise économique aidant, les
classes moyennes et la petite bourgeoisie se désolidarisèrent progres-
sivement du mouvement piquetero.

Parallèlement et malgré toutes ses gesticulations autour du com-
bat des années 1970 qu’il faisait sien d’un point de vue rhétorique,
Nestor Kirchner n’a pas été capable de s’attaquer aux problèmes
sociaux de fond, pas plus qu’il ne put résoudre le problème d’une
structure étatique dont les arcanes sont restées à l’identique depuis
le temps de la junte… L’exemple de la disparition de Jorge Julio
López 23 en est tragiquement symptomatique. Maçon de profession,
ancien membre des Montoneros et ancien prisonnier de la junte, le
témoignage de López était central dans le procès intenté contre le
policier et ancien tortionnaire Miguel Etchecolazt. En plein procès,
l’ancien muchacho disparaît le 18 septembre 2006. La nouvelle a de
quoi inquiéter les Argentins car elle constitue la quintessence d’un
climat politique d’une lourdeur certaine. Depuis la très symbolique
date du 24 mars 2006 24, une véritable campagne de déstabilisation

 



25. Cité sur le site http://desaparecidos.org dans l’article Bignone : « Hay que terminar con el
Nüremberg argentino ».

26. Semana de lucha - A seis meses de la desaparición de Julio López, reportage de 2007 du Grupo
Alavio, accessible sur le site www.agoratv.ar 

27. Il trouva d’ailleurs un soutien de poids dans l’intervention de Hebe de Bonafini, qui consi-
déra que la disparition de López avait simplement pour but la déstabilisation du gouvernement et
qu’il fallait donc faire bloc autour de lui.

28. Nous empruntons l’expression à Éric Hazan.

menée à l’encontre des organisations luttant pour la mémoire et/ou
le jugement des anciens tortionnaires a été lancée par ce qui ressem-
ble fortement à une vaste nébuleuse d’extrême droite : autant l’As-
sociation des ex-détenus disparus, qu’HIJOS ou les Mères et
Grands-Mères de la place de Mai ont subi pressions et menaces (y
compris de mort), attaques virtuelles (site des Abuelas attaqué par
des hackers) et directes dans plusieurs points du pays ; le siège du
SERPAJ (service paix et justice) a été visé ; les procureurs et juges
impliqués dans des procès eurent également leur lot de pressions
diverses… Puis, quelques jours après la disparition de Jorge Julio
López, l’ancien dictateur Reynaldo Bignone posta (en octobre) une
lettre sur le site des Argentinos por la memoria completa, dans laquelle
il appelait sans ambiguïté la jeunesse argentine à « [terminer] ce que
nous ne sûmes ni pûmes terminer. » 25 À l’occasion de discours pronon-
cés le 29 décembre 2006 et le 1er mars 2007, Kirchner aura beau
s’être attaqué ouvertement à la « chaîne d’impunité » et aux
« groupes para-militaires et para-policiers » 26 sévissant en Argentine,
cela n’aura pas vraiment été suivi d’effet. Si un certain nombre d’ac-
tivistes peuvent demander l’ouverture des archives (notamment de la
SIDE), concernant cette période, Kirchner s’est toujours refusé à le
faire, pas plus qu’il ne chercha à mettre hors d’état de nuire les
fameux réseaux et groupes paramilitaires dénoncés par lui 27. À ce
jour, le nom de Jorge Julio López vient s’ajouter à la longue liste des
disparus, trente ans après les faits.

Incapacité de cette gauche social-démocrate ayant définitivement
prouvé sa « consubstantialité avec la trahison » 28 et qui laboure le ter-
rain pour le retour de la droite traditionnelle et réactionnaire dans
l’ensemble du sous-continent.
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29. Raúl Zibechi, Le Retour résistible des droites en Amérique du sud.
30. Ibid.
31. Si ce dernier groupe est clairement partie prenante du mouvement libertaire en tant que

tel, beaucoup d’autres organisations piqueteras bénéficient toujours du concours de militants liber-
taires et/ou anarchistes en leur sein. À ce titre, un rapide tour sur le site http://anarquia.org.ar/ par
exemple permet de constater une certaine bonne santé de l’anarchisme en Argentine (cf. section
Enlaces globales). Sites du FOB : http://prensafob.blogspot.com et du FPDS: http://www.frenteda-
riosantillan.org/1/
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« Citons à grands traits : la conversion des pays du Mercosur en “république
du soja” avec une production supérieure aux 100 millions de tonnes ; l’alliance
croissante des gouvernements d’Uruguay et du Brésil avec les États-Unis pour
avancer vers la libéralisation commerciale ; l’option pour l’éthanol et la monocul-
ture de canne à sucre prise par Luiz Inacio Lula da Silva qui approfondira le
caractère sous-impérialiste de son pays. Ce sont quelques-uns des principaux élé-
ments qui sont en train de préparer le terrain pour le retour ou le repositionnement
des droites dans le cône Sud, puisque l’approfondissement du modèle néo-libéral ne
fait rien de plus que leur insuffler de la force politique et sociale. 29 »

À cela il faut donc rajouter la répression des mouvements
sociaux, la militarisation des quartiers populaires, l’adoption récente
de lois anti-terroristes ou les pratiques assistancialistes éloignant
chaque fois un peu plus les partis dits « de gauche » (et assumant le
pouvoir) de leurs bases. Le cas français en est typique et semble
devoir être un bon exemple de ce qui est en train de se dérouler
aujourd’hui dans le sous-continent :

« Tout indique que le temps des changements de fond est derrière nous,
dans ce qui peut être considéré comme une occasion perdue. 30 »

Cependant, la crise et la dénonciation tous azimuts des méfaits
du néo-libéralisme peuvent encore une fois changer la donne.

Pourtant, la délégitimation du mouvement piquetero et la répres-
sion des mouvements sociaux ne signifient aucunement leur dispari-
tion, au contraire. Sans doute ne faut-il pas confondre reflux
médiatique et reflux concret des luttes quelles qu’elles soient. Du
point de vue piquetero, un certain nombre de groupes combatifs et
ouverts sur l’international se sont créés, tels que le Frente popular
Darío Santillán (FPDS) ou le Frente de organisaciones de base
(FOB) 31… Autant de structures qui,

« au-delà de leurs différences idéologiques les séparant, ont cherché à ne pas
tomber dans le piège du positionnement simplificateur vers lequel les poussait une

 



32. Maristella Svampa, idem.
33 Citons par exemple AnRed, Indymedia Argentine, Lavaca, Prensa de Frente, Agencia Walsh,

Agora TV, ainsi que la RNMA (Red nacional de los medios alternativos)… Contrairement aux sites
mentionnés dans la note précédente, une simple recherche sur un moteur de recherche suffit à
trouver les médias cités ci-dessus.

34. En grande partie constitué des anciens participants à la campagne des six heures lancée en
2004 (également rapidement avortée), le MIC fut fondé à l’issue de deux rencontres, en août et
décembre 2005. Prônant la démocratie et le classisme ouvrier, le MIC se voulait l’héritier direct
du syndicalisme de base des années 1970, notamment par l’hommage rendu aux leaders syndi-
caux, Agustín Tosco de Luz y Fuerza et José Páez de SITRAC-SITRAM. Lors des élections
internes à la Confédération des travailleurs argentins (CTA) de la fin de l’année 2006, et malgré
une campagne improvisée et une fraude électorale si forte que la province de La Rioja dut annu-
ler les élections, le MIC devint majoritaire dans les villes de Bahía Blanca et Cañuelas et obtint de
très bons résultats dans celles de Lomas de Zamora, Rosario ou La Plata – et ce, souvent en oppo-
sition avec la Liste 3, constituée essentiellement des partis trotskistes PO et PTS qui passèrent leur
campagne à dénigrer le MIC, et dont il faut préciser que l’un des actuels dirigeants se présenta
sur la liste de la « bureaucratie », autre signe de l’impréparation de cette échéance électorale. Mais
cette victoire électorale ne put masquer bien longtemps les travers d’une structure qui décida de
s’autodissoudre en octobre 2008.

fois de plus la productivité historique du péronisme.Ainsi, sans renoncer à la mobilisa-
tion ni à la production de nouvelles stratégies d’action, elles privilégièrent la temporalité
d’une problématique de quartier, préoccupées par la création d’espaces de formation
politique et de sphères de production de nouvelles relations sociales (le “nouveau pou-
voir”, le “pouvoir populaire” ou le “contrepouvoir”, selon les différentes formulations)
plutôt qu’un inégal combat contre un gouvernement renforcé par l’opinion publique » 32.

Après dix ans d’existence pour certaines de ces organisations, il
n’est plus là question de zones de replis telles que pouvait les définir
Zibechi, mais bien, à notre sens, de zones d’autonomie prolongées.
Par ailleurs, certains secteurs sociaux se portent on ne peut mieux,
notamment celui des médias alternatifs, délivrant une véritable infor-
mation, souvent accompagnée d’analyses « professionnelles » et réac-
tualisées quasiment quotidiennement pour nombre d’entre eux 33.
Syndicalement, il est à noter que les dernières années de forte crois-
sance ont permit à certains secteurs de se mobiliser autour de reven-
dications salariales mais, surtout, que les luttes anti-bureaucratiques
vont toujours bon train. À ce titre, il faut noter la tentative récemment
avortée de construction d’un courant syndical transversal, regroupant
les syndicalistes se voulant classistes : le Mouvement intersyndical
classiste (MIC) dont on peut espérer que l’expérience servira à une
prochaine structure 34. Cependant, force est de constater d’ailleurs
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35. Dont la grande lutte argentino-uruguayenne contre les multinationales ENTE et Botnia
contre la construction d’usines de cellulose sur la rive orientale du río Uruguay est un bel exemple.
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que les derniers mouvements revêtant un caractère nettement anti-
bureaucratique, à savoir ceux des travailleurs de FATE, de la ligne 60,
ou du métro de Buenos Aires ne se sont pas inscrits dans le cadre du
MIC. Toujours dans le domaine syndical, notons la création à la fin
de l’année 2007 de l’Asociación nacional de trabajadores autogestionados
(ANTA), syndicat (semblant émaner et être) rattaché à la CTA,
regroupant aux alentours de 80 coopératives issues de divers secteurs
de l’économie et se proposant notamment de lutter en faveur d’une
loi d’expropriation, d’un fonds de reconversion technologique, ainsi
que pour le développement de projets environnementaux ou éduca-
tifs… qui vient grossir les rangs des structures telles que le MNERT
ou le FACTA, mais se voulant plus spécifiquement un outil syndical
à disposition des travailleurs de ses entreprises.

Si l’on ajoute à ces dernières expériences citées, une réelle pré-
sence des mouvements indigénistes, féministes, culturels, locaux ou
encore l’apparition de revendications écologiques fortes 35, il semble-
rait bien que le pays ne soit pas prêt de sortir d’un cycle d’agitation
et de contestation dont le principal défi réside à notre sens dans l’ar-
ticulation et la construction d’une plate-forme revendicative à même
d’insuffler dans l’imaginaire populaire une « méta-mythologie »
capable de se propager tel un virus afin de s’incarner dans la réalité.
Mais pour cela encore faudra-t-il rompre définitivement avec l’illu-
sion partisane et ne plus penser la société qu’en dehors de l’État –
États qui de Pékin à Buenos Aires en passant par Paris ont, pour
reprendre le mot de Giorgio Agamben, déclaré une « guerre civile
légale » au « populaire ».

Dans cette perspective, nous ne pouvons que nous féliciter qu’au
cours du dernier semestre, plus de vingt nouvelles enreprises aient
été récupérées et autogérées par leurs travailleurs, nouvelle preuve,
s’il en fallait, de la pugnacité du peuple argentin.

Quelque part dans l’Hexagone,
25 août 2009.







CHRONOLOGIE
des présidents, des régimes 

et de (quelques) événements marquants
de l’histoire argentine

– 5 mai 1810 : Indépendance vis-à-vis de la monarchie espagnole.
– 1829-1852 : État totalitaire de Juan Manuel de Rosas. Il est défait

par d’anciens alliés à la bataille de Monte Caseros le 3 février 1852.
– 1852-1860 : Justo José de Urquiza devient le premier président

constitutionnel de la République. En 1853 s’établit la Constitution de
la République argentine inspirée des idées de Juan Bautista Alberdi.

– 1860-1861 : Santiago Derqui lui succède.
– 1862-1868 : Bartolomé Mitre.
– 1868-1874 : Domingo Faustino Sarmiento.
– 1874-1880 : Nicolás Avellaneda.
– 1880-1886 : Julio Argentino Roca, fondateur du parti autono-

miste national (PAN) ; son nom reste attaché à la pacification du
désert et au massacre des Indiens araucans.

– 1886-1890 : Miguel Juarez Celman remplace Roca, mais ne va
pas terminer son mandat.

– 1890-1892 : Carlos Pellegrini reprend la première magistrature
suite à l’abandon de Celman.

– 1892-1895 : Luis Sáenz Peña. Déstabilisé par l’activisme radi-
cal, il présente sa démission au Congrès en 1895 qui l’accepte.
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– 1895-1898 : José Evaristo Uriburu termine le mandat.
– 1898-1904 : Le tandem Julio A. Roca-Quirno Costa gagne la

présidence.
– 1904-1906 : Manuel Quintana meurt deux ans plus tard.
– 1906-1910 : José Figueroa Alcorta reprend et termine le man-

dat. C’est sous sa présidence que se déroule la Semaine sanglante et
c’est sans doute pour cette raison qu’il va chercher des appuis auprès
parti radical.

– 1910-1914 : Roque Sáenz Peña instaure la loi n° 8871 portant
son nom qui élargit le droit de vote à une grande partie de la 
population. Pour des raisons de santé, il ne peut terminer son mandat.

– 1914-1916 : Victorino de la Plaza.
– 1916-1922 : Hipólito Yrigoyen remporte les élections. Pour la

première fois, un membre de l’Union civique radicale accède à la
magistrature suprême. Une branche du syndicalisme révolutionnaire
se rapproche de ce pouvoir censé être « populaire ».

– 1922-1928 : Marcelo T. de Alvear emporte l’élection mais est
très décrié au sein de son parti, l’UCR.

– 1928-1930 : Yrigoyen revient au pouvoir et commence des
réformes menaçantes pour l’oligarchie, dont la nationalisation du
pétrole argentin.

– 6 septembre 1930-1932 : Premier coup d’État militaire du 
XXe siècle en Argentine, José Felix Uriburu prend la tête de l’État. Il
organise des élections libres au début de l’année suivante, mais les
annule car le parti radical les remporte. Finalement, c’est son rival
militaire Agustín Pedro Justo qui les emporte un an plus tard.

– 1932-1938 : Agustín P. Justo. Début de la décade infâme :
fraude massive et trucage des élections.

– 1938 : Le tandem Roberto Ortíz (UCR) et Ramón Castillo
« gagne » les élections. Ortíz ne peut assumer son poste jusqu’à la fin
de son mandat et c’est le (très) pro-nazi Castillo qui prend sa succes-
sion en juillet 1942.

– 4 juin 1943 : Coup d’État des militaires du GOU. Période assez
trouble que Juan Domingo Perón met largement à profit pour tisser
son réseau et se faire connaître du peuple. Les militaires à l’initiative

 



du pronunciamiento, Rawson, Ramírez et Farell, vont se succéder à la
présidence entre 1943 et 1946.

– 1946-1955 : Double présidence de Juan Domingo Perón. Il est
élu le 4 juin lors d’élections libres.

– 20 septembre 1955 : Après quelques jours d’affrontements
dans tout le pays, le président Perón s’exile au Paraguay.

– 1955-1958 : Le général Lonardi reprend la tête de l’État,
mais pour peu de temps. C’est Pedro Eugenio Aramburu qui lui
succède de facto en novembre 1955 et qui va rester en poste jus-
qu’en 1958.

– 1958-1962 : Élection d’Arturo Frondizi (UCR dite intransi-
geante) que Perón a soutenu en donnant des consignes de vote en sa
faveur.

– 29 mars 1962 : Nouveau coup d’État qui destitue Frondizi. Le
président du sénat José Maria Guido assure l’intérim et organise des
élections pour l’année suivante.

– 1963-1966 : Arturo Illia, radical antipéroniste (de l’UCR dite
populaire.)

– 28 juin 1966-1969 : Nouveau coup d’État : le général Juan Car-
los Onganía arrive au pouvoir. Le Cordobazo de mai 1969 en termine
quasiment avec son régime que ses propres pairs vont achever en lui
demandant de démissionner.

– 1970-1971 : Roberto Marcelo Levingston remplace Onganía.
– 1970-1973 : Alejandro Agustín Lanusse occupe à son tour le

fauteuil de président. Il va utiliser son pouvoir pour tenter de « cal-
mer » une situation confuse. Il organise des élections libres.

– 25 mai-13 juillet 1973 : Héctor José Cámpora remporte les
élections en tant que représentant de Juan Perón. L’homme est de
gauche, comme le prouve la présence des présidents chilien et cubain
à son intronisation, mais il démissionne afin de laisser sa place à l’an-
cien président.

– 20 juin 1973 : Retour triomphal de Perón à l’aéroport interna-
tional d’Ezeira. La fête populaire se transforme en tir au pigeon des
militants de gauche par le bloc péroniste d’extrême droite : 13 morts
sont relevés, ainsi que des centaines de blessés.
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– Juillet-octobre 1973 : Raúl Lastiri assure l’intérim, jusqu’à
l’élection présidentielle qui voit le tandem Perón-Perón la remporter
haut la main.

– 1er juillet 1974-1976 : mort de Perón. La vice-présidente, sa
femme Isabelle Martínez de Perón, aidée par l’éminence grise, López
Rega, dit le « Sorcier », enfoncent le pays dans un règne de terreur
rivalisant avec l’horreur dictatoriale à venir.

– 24 mars 1976-1983 : Coup d’État des généraux ; Jorge Rafael
Videla arrive au pouvoir, puis sera relevé par Robert Eduardo Viola
en mars 1981, qui restera en poste jusqu’en décembre (Carlos
Lacoste lui succède pour onze jours au mois de décembre), puis par
Leopoldo Galtieri de décembre 1981 à juin 1982. L’échec de la
guerre des Malouines va obliger les militaires à entamer un proces-
sus de démocratisation du pays. Entre juin et juillet, Alfredo Saint-
Jean assure l’intérim, puis Reynaldo Bignone jusqu’en décembre
1983, date à laquelle il ne peut faire autrement que d’organiser des
élections libres.

– 1983-1989 : Élections libres, Raúl Alfonsín de l’Union civique
radicale est élu.

– 1989-1999 : Avec le péroniste Carlos Saul Menem, débute la
seconde « deuxième décade infâme ».

– 1999-2001 : L’alliance politique entre l’UCR et le Frepaso
(Front pour un pays solidaire, de centre gauche, créé au milieu des
années 1990). Fernando de la Rúa, de l’UCR, devient président.

– 19 et 20 décembre 2001 : Argentinazo. L’insurrection ouvre une
période d’une dizaine de journées pendant lesquelles trois présidents
(Ramón Puerta, Adolfo Sáa, Eduardo Camaño) vont se succéder
sans plus de succès. Un gouvernement de transition, le 2 janvier
2002, se met en place avec le péroniste Eduardo Alberto Duhalde…
qui se voit obligé de convoquer des élections pour mars 2003.

– 25 mai 2003 : Élections de Nestor Kirchner avec une légitimité
de 22 % des voix. Il gouverne jusqu’en 2007.

– 10 décembre 2007- ? : Cristina Fernández de Kirchner.
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ANNEXE 1

Les coopératives en Argentine

CHARLES GIDE l’a exprimé ainsi :
« Le système coopératif n’est pas sorti du cerveau d’un sage ou d’un

réformateur, mais des entrailles même du peuple. »

L’histoire du mouvement coopérativiste argentin est à cette image :
riche en expériences en tout genre, succès et échecs, détournements
et affrontements avec le pouvoir, renoncements et persistances.
D’inspiration rochdalienne – du nom de la première coopérative :
Rochdale Society of Equitable Pioneers, censée avoir lancé le mouve-
ment coopérativiste moderne –, le mouvement argentin coopérati-
viste est extrêmement important. Nous en voulons pour preuve
qu’en 1974, 1 000 villes sur 1 600 électrifiées l’avaient été grâce à
l’action des 703 coopératives énergétiques et de service public.

Il est vrai que le mouvement démarre assez tôt dans le mouve-
ment ouvrier organisé, puisque, déjà en 1902, lors du 2e congrès de
la FOA, le congrès vote cette recommandation :
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1. Cité par Jacinto Oddone dans Gremialismo proletario argentino, p. 95.
2. Dont il faut tout de même relativiser la bonté d’âme et les pratiques démocratiques…
3. On a vu que les socialistes furent depuis l’origine réticents au concept de grève, notamment

générale. Quant à l’idée même d’une grève de consommateurs, elle leur paraît totalement
ubuesque.

4. Cité par Juan Suriano, opus cité, p. 71.
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« Coopératives : Le 2e congrès considère que les coopératives de produc-
tion doivent seulement s’accepter comme moyen occasionnel de défense et
recommande la création de coopératives de consommation qui puissent s’éman-
ciper des intermédiaires qui nous exploitent et nous empoisonnent. 1 »

Mais cet intérêt pour les coopératives ne doit pas être compris
comme un intérêt du mouvement anarchiste en tant que tel puisque,
dès le 3e congrès de la FOA – alors même que la minorité socialiste
a scissionné d’avec la Fédération –, l’assemblée vote un article se
prononçant résolument contre toute coopérative au motif qu’elles
renforceraient « l’esprit d’ambition » des travailleurs. Notons cepen-
dant que cette défiance des anarchistes pour les coopératives ne sera
pas une constante comme le prouve le titre de cet ouvrage paru au
début des années 1960, Caractère révolutionnaire du coopérativisme,
coédité par l’Union socialiste libertaire et la banque coopérative Cre-
dicoop 2.

La première coopérative ouvrière de consommation, de crédit et
de logement s'ouvre en 1905. El Hogar obrero (le foyer ouvrier) est
créé par les (docteurs) socialistes Juan B. Justo et Nicolás Repetto.
L’extraction sociale (classe moyenne) et idéologique de ses fonda-
teurs ne pourra pas réconcilier le mouvement ouvrier révolutionnaire
et les coopératives – qui pourtant, devraient logiquement confluer
vers les mêmes intérêts. La fracture entre les deux va même rapide-
ment s'approfondir puisqu’au plus fort de la grève des inquilinos de
1907, alors que les socialistes conspuent cette grève vue comme une
grève de consommateurs 3 et proposent la construction de logements
décents pour les ouvriers – au travers de coopératives spécifiques –
un anarchiste répondra dans le journal La Protesta du 4 octobre
1907 :

« Quelles forces allez-vous monopoliser  pour construire ces maisons que
vous nous offrez caritativement comme si nous étions des mendiants ? Vos billets
de banques ou nos bras ? 4 »



5. Une partie des informations qui suivent sont issues d’une des conversations que nous avons
eues avec José Pinyol.

Ainsi, alors que la grève de 1907 était une occasion idéale pour
opérer un rapprochement entre les deux pratiques, les tenants res-
pectifs de ces concepts ne purent « que » camper sur leurs positions.

Il n’en reste pas moins qu’une structure comme le Hogar obrero
va compter jusqu’à 600 000 adhérents en 1976, mettant à la dispo-
sition des coopérants des produits d’une qualité exceptionnelle en
terme électroménager et d’intérieur… largement supérieurs à la qua-
lité des magasins traditionnels 5. En 1922, à Rosario, se crée la pre-
mière fédération de coopératives. Cette même année, la première loi
sur les coopératives paraît, alors qu’il n’y en a que 100 dans tout le
pays, mais le législateur va être prolixe sur le sujet, puisqu’il existe
même une loi n°16 583 de 1964 (non appliquée) sur l’enseignement
du coopérativisme à l’école. En 1956, naît la première Confédéra-
tion, avec la Coninagro (Confédération intercoopérative agricole)
suivie, en 1962, par la Coopera (Confédération de coopératives de la
République argentine). En 1974, les coopérants en Argentine, repré-
sentaient 24 % de la population totale de 24 millions d’habitants –
sans compter les doubles ou triple appartenances. Pourtant et aussi
peu subversives que pouvaient être les coopératives (y compris le
Hogar obrero), les militaires de la dernière junte et Martínez de Hoz
(ministre de l’Économie de 1976 à 1981) y voyaient autant de foyers
de subversion communiste. Ils engagent dès lors une bataille coû-
teuse pour le mouvement. Quelques années auparavant, le pouvoir
d’Onganía s’y était déjà attaqué, obligeant les coopératives de crédit
à disparaître ou à se regrouper sous forme d’établissements ban-
caires. Car, dans les années 1960, ce que semblaient craindre les
militaires, c’était une situation à la Tchécoslovaque, où les coopéra-
tives ont renversé le pouvoir de Benes pour mettre en place un sys-
tème socialiste. Les coopératives de crédit argentine se fondèrent
donc sous la forme d’un établissement bancaire, la Credicoop,
aujourd’hui l’un des plus importants d’Argentine et l’un des princi-
paux financiers des entreprises récupérées.
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6. Daniela Gisbert, « Por el derecho a la ciudad », revue Proyectos, 19-20 de juin-juillet 2004.
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Nous touchons là une nouvelle limite des simples structures, car
si le Credicoop reste par maints égards, militant, il n’en va pas de
même pour toutes les coopératives, notamment les coopératives
rurales, accaparées par la petite et moyenne bourgeoisie qui, bien
que gardant l’appellation de coopératives, n’en ont pour autant pas
moins transformé le mode de production pour en faire des entre-
prises comme les autres, hiérarchisées et inégalitaires.

Pour autant, des formes très intéressantes de coopératives, sou-
vent liées à d’autres revendications que la simple reproduction de la
structure, ont crû en Argentine, notamment dans les villas miserias,
comme l’indique le cadre ci-dessous qui correspond au nombre de
maisons construites dans les villas par des coopératives dites d’auto-
construction et qui constituent l’évidente réponse apportée par les
villeros, après la chute de la dictature, à la tentative d’éradication de
ces villas par les militaires.

Coopérative Villa d’origine Nbre de logements
construits

Copacabana 31 Retiro 108
Madre del Pueblo Bajo Flores 178
Caacupé 21 Barracas 61
5 de Noviembre Lugano 211
18 de Febrero Lugano
Libertad 19 INTA (approx.) 600
Cildañez 6 Cildañez
8 de Septiembre 15 C. Oculta 54
Fundación Moglia INTA et Pirelli 120

Sources : Juan Gutierrez, opus cité, p. 85.

Ce phénomène se double d’ailleurs assez largement de mouve-
ments tel le MOI (mouvement des occupants et locataires (Inquili-
nos) qui se crée au début des années 1990 avec pour objectif
d’« installer des politiques d’autogestion et la propriété collective afin que
tous aient accès à un logement » 6. Début 1990, le constat est féroce :

 



7. Claudia Korol, Dilemas del cooperativismo en la perspectiva de creación de poder popular, p. 12.

dans la seule ville de Buenos Aires, plus de 150 000 logements sont
vides et 500 000 personnes sont sans domicile fixe : habitant des villas,
des locations, des hôtels, des pensions de famille ou des maisons
occupées. Aujourd’hui, la vitalité de la forme coopérativiste est
criante tant le Mouvement national des entreprises récupérées a pu
utiliser cette forme à l’image de l’Hôtel de luxe Bauen ou de l’entre-
prise graphique ex-Conforti. Or, ces coopératives ont d’autant plus
de chances de succès qu’elles sont ancrées dans un discours d’union
politique et sociale et de soutien des luttes, y compris malgré les
pressions gouvernementales et patronales voyant, on s’en doute, du
plus mauvais œil ces tentatives d’autonomie ouvrières. Ainsi, c’est
dans les vastes locaux de l’Hôtel Bauen et de l’ex-Conforti que se
sont réunies les premières réunions lançant la campagne nationale
pour les six heures de travail quotidien. Claudia Korol l’exprimait
dans ces termes :

« L’existence de près de 200 entreprises récupérées par les travailleurs ont
ajouté à la conscience sociale argentine de nouvelles données et de nouvelles
valeurs hautement significatives comme la perte de respect pour la propriété pri-
vée, l’expérience concrète qu’il est possible de travailler sans patrons, l’autoges-
tion et l’organisation ouvrière. 7 » 
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8. Le terme en castillan choisi par les foriste est Federación de oficios similares, ce qui mot à mot
signifierait « Fédérations de métiers identiques », traduction qui ne nous paraissait pas satisfai-
sante.

ANNEXE 2

Pacte de solidarité de la FORA
adopté lors de son 4e congrès en 1904

CITÉ EN INTÉGRALITÉ par Diego Abad de Santillán, dans La FORA
Ideología y Trayectoria (pp. 117-119), nous avons pris le parti de ne
retranscrire que les dix-huit points du pacte de solidarité, ainsi que
sa partie organisationnelle, sachant que ces deux éléments sont pré-
cédés par une introduction générale dans laquelle les foristes préci-
sent les raisons de leur lutte.

1. Organisation de la classe ouvrière de la République en sociétés
et métiers.

2. Constituer avec ces sociétés ouvrières, des Fédérations, Fédé-
rations de métiers et Fédérations par branches 8.
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9. Là encore, le terme du texte original est comarcal, qui est « une division territoriale englobant
plusieurs populations » selon le Dictionnaire de la langue espagnole de la Real Academia (édition de
1984), qui se rapprocherait des départements français quant à l’échelle, mais impossible à traduire
par ce dernier mot, trop « administrativement » français.

3. Les localités formeront des fédérations locales, les provinces,
des Fédérations communales 9, les nations des fédérations régionales
et le monde entier une fédération internationale, avec un centre de
relations ou bureau, pour chaque fédération majeure ou mineure de
ces collectivités.

4. Il en sera de même pour le bureau central qui nomme, afin de
se charger des relations et des luttes entre les organismes que sont les
fédérations de métiers et par branches – ce pour quoi, elles seront
totalement autonomes quant à leur fonctionnement interne et leurs
relations – des individus qui n’auront pas la moindre forme d’auto-
rité et qui pourront être substitués à tout moment par le vote de la
majorité des sociétés fédérées réunies en congrès ou par la volonté
des sociétés fédérées, s’exprimant à travers leurs propres fédérations
locales et/ou par branches.

5. Toutes les sociétés adhérentes à la Fédération ouvrière régio-
nale argentine appartenant à la même localité pourront, entre elles,
conclure un libre pacte local.

6. Les différentes fédérations locales se constitueront sur ces
principes, base fondamentale de notre organisation.

7. Le bureau, ou conseil fédéral de la FORA, sera constitué de
neuf membres qui se répartiront comme ils l’entendront les diffé-
rentes charges de travail. De plus, le bureau central ou conseil fédé-
ral sera formé d’un délégué pour chaque Fédération locale, délégués
qui auront la charge de secrétaires et correspondants, chacun dispo-
sant d’une voix et d’un droit de vote, et qui devront s’entendre direc-
tement avec le conseil fédéral.

8. Toutes les autres sociétés qui composent cette fédération s’en-
gagent à pratiquer entre elles la plus complète solidarité morale et
matérielle, devant faire tous les efforts et sacrifices que les situations
exigeront, afin que les travailleurs sortent toujours victorieux des
luttes provoquées par la bourgeoisie et des demandes posées par le
prolétariat.

 



L’HORIZON ARGENTIN

526

9. Afin que la solidarité soit efficace dans toutes les luttes qu’en-
gagent les sociétés fédérées, ces dernières doivent consulter dès que
possible leurs fédérations respectives, afin de savoir avec exactitude
de quels moyens et recours possibles disposent les sociétés qui la for-
ment et sur lesquels elles peuvent éventuellement compter.

10. La société est libre et autonome au sein de la fédération
locale, au sein de la fédération départementale, au sein de la fédéra-
tion régionale.

11. Les sociétés, les fédérations locales, les fédérations par
branches et les fédérations départementales, en vertu de leur autono-
mie, s’administrent de la manière qui leur semble la plus efficace, de
même qu’elles prendront et mettront en pratique tous les accords
qu’elles considèrent nécessaires pour atteindre le but qu’elles se sont
fixé.

12. Chaque société ayant la liberté d’initiative au sein de sa fédé-
ration respective, tous et chacun de ses membres ont le devoir moral
de proposer ce qu’ils croient convenable de faire. Une fois la propo-
sition acceptée par la fédération, celle-ci devra la faire passer au
conseil fédéral qui, à son tour, la fera connaître à toutes les sociétés
adhérentes qui auront le libre choix de l’accepter et la mettre en pra-
tique ou pas.

13. Les congrès successifs seront ordinaires et extraordinaires. Ils
se célèbreront dès que les convoque la majorité des sociétés pac-
tantes, à travers chacune de leurs fédérations respectives, fédérations
qui communiqueront leur volonté au conseil fédéral afin qu’il s’oc-
cupe matériellement des convocations.

Les dates des congrès ordinaires se fixeront lors des sessions des-
dits congrès.

En ce qui concerne le lieu de réunion des congrès ordinaires, le
conseil fédéral se charge de consulter l’ensemble des sociétés ayant
conclut un pacte deux mois avant la date fixée lors du congrès pré-
cédent, et c’est le lieu majoritairement désigné par ces sociétés qui
sera choisi.

14. Les délégués pourront faire valoir autant de « pouvoirs » que
leur en auront fourni les sociétés de résistance, mais ils n’auront

 



qu’une seule voix s’il s’agit de sujets internes au congrès. Pour tout
autre sujet de caractère général, les délégués auront autant de voix
qu’il leur en aura été confié.

15. Afin d’être admis comme délégué au congrès, il sera néces-
saire que le représentant s’accrédite de sa qualité de membre d’une
des sociétés adhérentes à ce pacte et qu’il n’exerce pas ou n’ai jamais
exercé une quelconque charge politique, s’entendant par politique,
les charges de députés, conseillers municipaux, employés supérieurs
de l’administration, etc.

16. Les accords de ce congrès, à moins qu’ils ne soient révoqués
par la majorité des sociétés adhérentes au pacte, devront être appli-
qués par les fédération adhérentes aujourd’hui et par celles qui adhé-
reront plus tard.

17. Lors de chaque congrès, sera déterminée la localité où doit
résider le conseil fédéral ainsi que les cotisations que devront verser
les sociétés adhérentes pour la propagande, l’organisation et l’édition
du journal officiel.

18. Ce pacte de solidarité est réformable à tout moment par les
congrès ou par le vote de la majorité des sociétés fédérées, mais la
fédération est indissoluble tant qu’existent les sociétés maintenant ce
pacte.

Organisation

À la suite du pacte, les foristes amendent les points suivants défi-
nissant leur mode d’organisation.

1. Les travailleurs de chaque localité s’organiseront en société de
résistance et de métiers, et constitueront une section interprofession-
nelle (de oficios varios) pour ceux qui, du fait de leur nombre res-
treint, ne peuvent pas constituer de sections.

2. Toutes les sociétés d’une même localité s’organisent en fédéra-
tion locale, avec pour objet de développer la propagande ainsi que
l’organisation, en passant par le conseil local, formé des délégués de
chaque société, en rapport avec toutes les affaires qui intéressent le
travail.
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3. Les fédérations locales de chaque province constituent la fédé-
ration provinciale (comarcal), célèbrent des congrès de la région et
nomment le conseil provincial (consejo comarcal) qui est l’intermé-
diaire entre les Fédérations locales, développent la propagande, favo-
risent l’organisation et communiquent au Conseil fédéral tout ce qui
se réfère au mouvement ouvrier, à ses organisations et aspirations.

4. Les fédérations locales et provinciales constituent la Fédéra-
tion ouvrière argentine, celle qui célébrera ses congrès nationaux au
cours desquels les délégués des sociétés et Fédérations résoudront
tous les problèmes appartenant à la grande cause du travail et nom-
meront le conseil fédéral qui est le centre de correspondance de
toute la République, l’intermédiaire entre toutes les sociétés et Fédé-
rations, celles qui conservent de continues et solidaires relations avec
tous les travailleurs du monde, afin de gagner leur complète émanci-
pation sociale.

5. Les sociétés d’un même métier de différentes localités consti-
tuent la fédération de métiers et les sociétés proches d’une ou plu-
sieurs localités constituent la Fédération de branche.

6. Notre organisation purement économique est distincte et
opposée à celle de tous les partis politiques ouvriers, du fait que s’ils
s’organisent pour la conquête du pouvoir politique, nous nous orga-
nisons pour que les États politiques et juridiques existant actuelle-
ment, restent réduits à des fonctions purement économiques,
établissant à la place, une libre fédération de libres associations de
producteurs libres.
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LE TEXTE QUI SUIT a été publié dans les colonnes de La Organización
obrera, au moment de l’envoi du délégué Tom Barker comme repré-
sentant de la FORA au congrès de l’Internationale syndicaliste rouge
en 1920, dont sorti le 15 juillet 1920 le conseil provisoire de l’ISR.

1. Que Tom Barker, délégué de la FORA Communiste à Moscou
ne peut adhérer définitivement à l’organisme représenté par l’Inter-
nationale syndicaliste rouge.

2. Que le délégué nommé doit défendre avec insistance l’autono-
mie de l’Internationale syndicaliste rouge, ne devant permettre d’au-
cune manière sa subordination au soviet ou à la IIIe Internationale
communiste.

3. Que la sus-nommée Internationale syndicaliste rouge doit être
constituée sur des bases communistes, libertaires et révolutionnaires,
être éminemment antipolitique et anti-étatique.

4. Que notre délégué doit être fidèle en tous points aux positions
prisent lors de notre Ve Congrès et réaffirmées lors de notre Ier congrès
extraordinaire de 1920, soit la lutte pour le communisme anar-
chiste.
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5. Qu’il doit être noté que cette centrale rejette la fédération syn-
dicale d’Amsterdam pour avoir violé les plus dignes principes de
guerre de classe.

6. Que l’Internationale syndicaliste rouge ne doit pas rester
subordonnée au soviet et approuver les mêmes principes que notre
carte organique établie, le délégué doit insister pour que le bureau
International tienne son siège dans un autre pays que la Russie pour
éviter toute subordination indirecte.

Nous laissons le règlement de tout autre détail à la lucidité du
camarade délégué.
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Résolution finale lors du congrès
de constitution de l’AIT de 1922

LE TEXTE qui suit a été adopté par le congrès de Berlin. Présenté par
Rudolph Rocker, il est issu d’une résolution adoptée à la conférence
de Berlin en juin 1922. Une dizaine de délégations étaient présentes
à cette occasion dont la CNT (Espagne), la FORA (Argentine), la
CGT (Portugal), l’USI (Italie), la SAC (Suède), la FAUD (Alle-
magne), le Comité de défense du syndicalisme qui deviendra la
CGT-SR (France), mais aussi le Mexique, le Chili, la Tchécoslova-
quie, la Norvège… L’ensemble de ces organisations syndicales repré-
sentant plusieurs millions d’adhérent(e)s.

1. Le syndicalisme révolutionnaire se basant sur la lutte de classes
tend à l’union de tous les travailleurs manuels et intellectuels dans des
organisations économiques de combat luttant pour leur affranchisse-
ment du joug du salariat et de l’oppression de l’État. Son but consiste
en la réorganisation de la vie sociale sur la base du communisme libre,
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au moyen de l’action révolutionnaire de la classe ouvrière elle-même.
Il considère que seules les organisations économiques du prolétariat
sont capables de réaliser ce but, et s’adresse, par conséquent, aux
ouvriers en leur qualité de producteurs et de créateurs des richesses
sociales, en opposition aux partis politiques ouvriers modernes qui
ne peuvent jamais être considérés du point de vue de la réorganisa-
tion économique.

2. Le syndicalisme révolutionnaire est ennemi convaincu de tout
monopole économique et social et tend vers leur abolition au moyen
de communes économiques et d’organes administratifs des ouvriers
des champs et des usines sur la base d’un système fibre de conseils
affranchis de toute subordination à tout pouvoir ou parti politique.
Il érige contre la politique de l’État et des partis l’organisation éco-
nomique du travail ; contre le gouvernement des hommes, la gestion
des choses. Il n’a pas, par conséquent, pour but la conquête des pou-
voirs politiques, mais l’abolition de toute fonction étatiste dans la vie
sociale. Il considère qu’avec le monopole de la propriété doit aussi
disparaître le monopole de la domination, et que toute forme d’État,
la forme de la « dictature du prolétariat » y comprise, ne peut jamais
être un instrument d’affranchissement, mais sera toujours créateur
de nouveaux monopoles et de nouveaux privilèges.

3. La double tâche du syndicalisme révolutionnaire est la sui-
vante : d’un côté, il poursuit la lutte révolutionnaire quotidienne
pour l’amélioration économique, sociale et intellectuelle de la classe
ouvrière dans les cadres de la société actuelle. De l’autre côté, son
but final est d’élever les masses à la gestion indépendante de la pro-
duction et de la distribution, ainsi que la prise en possession de
toutes les ramifications de la vie sociale. Il est convaincu que l’orga-
nisation d’un système économique reposant sur le producteur ne
peut jamais être réglé par des décrets gouvernementaux, mais seule-
ment par l’action commune de tous les travailleurs manuels et intel-
lectuels dans chaque branche d’industrie, par la gestion des
fabriques par les producteurs eux-mêmes sous une forme telle que
chaque groupement, usine ou branche d’industrie soit un membre
autonome de l’organisme économique général et développe systéma-

 



tiquement sur un plan déterminé et sur la base d’accords mutuels, la
production et la distribution dans l’intérêt de toute la communauté.

4. Le syndicalisme révolutionnaire est opposé à toute tendance et
organisation centraliste dont les formes sont de fait empruntées à
l’État et à l’Église et qui étouffent méthodiquement tout esprit d’ini-
tiative et toute pensée indépendante. Le centralisme est l’organisa-
tion artificielle de haut en bas qui remet en bloc, aux mains d’une
poignée, la réglementation des affaires de toute une communauté.
L’individu ne devient alors qu’un automate dirigé et mis en mouve-
ment d’en haut. Les intérêts de la communauté font place aux privi-
lèges de quelques-uns, la diversité est remplacée par l’uniformité ; la
responsabilité personnelle fait place à la discipline inanimée ; le dres-
sage remplace l’éducation. C’est pour cette raison que le syndica-
lisme révolutionnaire se place sur le point de vue de l’organisation
fédéraliste, c’est-à-dire de l’organisation de bas en haut, de l’union
libre de toutes les forces sur la base des idées et intérêts de chacun.

5. Le syndicalisme révolutionnaire rejette toute activité parle-
mentaire et toute collaboration avec les organismes législatifs. Le suf-
frage le plus libre ne peut faire disparaître les contradictions
flagrantes existant au sein de la société actuelle ; le système parle-
mentaire n’a qu’un seul but, celui de prêter foi au simulacre de droit
légal au règne du mensonge et de l’injustice sociale ; amener les
esclaves à apposer le sceau de la Loi à leur propre esclavage.

6. Le syndicalisme révolutionnaire rejette toutes les frontières
politiques et nationales arbitrairement fixées et ne voit dans le natio-
nalisme que la religion de l’État moderne, derrière laquelle se
cachent les intérêts matériels des classes possédantes. Il ne reconnaît
que des différences d’ordre régional et exige pour tout groupement
le droit à sa propre détermination en accord solidaire avec toutes les
autres associations d’ordre économique, régional ou national.

7. C’est pour les mêmes raisons que le syndicalisme révolution-
naire combat le militarisme sous toutes ses formes et considère la
propagande antimilitariste comme une de ses tâches les plus impor-
tantes dans la lutte contre le système actuel. En première ligne, il faut
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considérer le refus individuel et, surtout, le boycottage organisé
contre la fabrication du matériel de guerre.

8. Le syndicalisme révolutionnaire se place sur le terrain de l’ac-
tion directe et soutient toutes les luttes qui ne sont pas en contradic-
tion avec ses buts : l’abolition du monopole économique et de la
domination de l’État. Les moyens de lutte sont : la grève, le boycot-
tage, le sabotage, etc. L’action directe trouve son expression la plus
profonde dans la grève générale qui, en même temps, doit être, du
point de vue du syndicalisme révolutionnaire, le prélude de la révo-
lution sociale.

9. Ennemis de toute violence organisée entre les mains d’un gou-
vernement quelconque, les syndicalistes n’oublient pas que les luttes
décisives entre le capitalisme d’aujourd’hui et le communisme libre
de demain ne se passeront pas sans collisions sérieuses. Ils reconnais-
sent, par conséquent, la violence comme moyen de défense contre les
méthodes de violence des classes régnantes dans la lutte pour l’ex-
propriation des moyens de production et de la terre par le peuple
révolutionnaire. Tout comme cette expropriation ne peut être com-
mencée et menée à bonne fin que par les organisations économiques
révolutionnaires des travailleurs, la défense de la révolution doit aussi
se trouver dans les mains de ces organismes économiques et non
dans celles d’une organisation militaire ou autre œuvrant en dehors
de ces organes économiques.

10. Ce n’est que dans les organisations économiques révolution-
naires de la classe ouvrière que se trouvent la force capable de réali-
ser son affranchissement et l’énergie créatrice nécessaire pour la
réorganisation de la société sur la base du communisme libre.
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L’ASSASSINAT DE KURT WILCKENS, lui-même vengeur des morts de
la Patagonie tragique, lâchement exécuté par un jeune membre de la
Ligue patriotique argentine s’est révélé être un vrai traumatisme
pour les Argentins, et a provoqué l’émergence d’un répertoire musi-
cal et poétique important. La chanson d’Acosta Garcia que nous
reproduisons ci-dessous – sans titre – semble avoir été un très grand
succès, rapidement rentré dans les mœurs musicales populaires. Cité
dans La Patagonie rebelle d’Osvaldo Bayer, pp. 272-273. Traduction
de Simone Guittard et Frank Mintz.

“L’édifice énorme de la prison était sombre
et très silencieux, mais
de temps en temps, la voix d’une sentinelle,
comme une sentence, se faisait entendre de loin
et glaçait le cœur.
Un gardien s’approche secrètement d’une cellule 
où est un malade :
« Qui es-tu ? » lui demande-t-il mystérieusement
« Kurt Wilckens »,
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répond doucement le prisonnier.
Et une détonation alerte toute la ville.
Aussitôt tous les gardiens accourent
pour voir ce qui s’est passé,
Surpris et effrayés.
Ils trouvent Kurt Wilckens sur son lit, la poitrine transpercée,
rugissant comme un lion,
et sur le seuil, Pérez Millan, triomphant.
« Qu’as-tu fait ? » demandent-ils à ce roi des crétins
« Qu’as-tu fait ? » répètent-ils indignés.
Et le criminel répond : « J’ai agi en Argentin,
comme un soldat tuant l’assassin
qui a tué Varela, le bon commandant. »
Canaille, bâtard, avorton du destin,
tu as profané notre drapeau
en invoquant la patrie où est né Ameghino
où est né Moreno et où Bernardino partit
donner culture et instructions aux créoles.
Que diront les hommes des pays étrangers
qui rêvent de l’Amérique
si maintenant les prisonniers
ne sont plus dignes de respect,
ayant des geôliers qui portent
les noms illustres de notre société.
Bourreau ! Cet homme était blessé
et tu n’as pas hésité à le tuer 
alors qu’il était endormi et sans défense.
Seul un animal sans âme, au cœur pourri,
peut commettre un acte aussi monstrueux.
ni le criminel Enrique qui mutila Conrado
ni le criminel Mateo, aussi bravache que toi,
ni Lauro ni Salvato n’ont jamais commis
un crime aussi inique que celui
de la bête geôlière des années 23.
Tu as tué Kurt Wilckens, cette flamme vivante,
parce qu’il était l’apôtre martyr d’un haut idéal,
sans te rappeler qu’autrefois
il y eut en Galilée un homme blond comme lui,
idéaliste comme lui,
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qui a honoré l’humanité par sa mort.
Et après ton acte sanguinaire,
tu t’es couvert d’encore plus de honte 
en proclamant le nom de l’Argentine.
Moi, Argentin, je te renie hautement
au nom de Juan Bautista Alberdi,
au nom de Sarmiento,
je te proclame idiot et sans nationalité !

 



1. Cité dans Julio Godio, La Caída de Perón, p. 50.
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Les vingt vérités du justicialisme 1

énoncées le 17 octobre 1950 par Juan Domingo
Perón, depuis le balcon présidentiel

1. La véritable démocratie est celle où le gouvernement fait ce
que veut le peuple et ne défend qu’un seul intérêt : celui du peuple.

2. Le justicialisme est essentiellement populaire.Tout cercle poli-
tique est antipopulaire, et de fait, n’est pas justicialiste.

3. Le justicialiste travaille pour le mouvement. Celui qui, en son
nom, est au service d’un cercle, d’un homme ou d’un caudillo, n’est
justicialiste que de nom.

4. Pour le justicialisme, il n’existe qu’un seule classe d’hommes :
celle de ceux qui travaillent.

 



5. Dans la nouvelle Argentine, le travail est un droit qui crée la
dignité de l’homme, et est un devoir, parce qu’il est juste que chacun
produise au moins ce qu’il consomme.

6. Pour un justicialiste, il n’y a rien de mieux qu’un autre justicialiste.
7. Aucun justicialiste ne doit se sentir plus qu’il n’est et moins

qu’il ne doit être. Quand un justicialiste commence à se sentir plus
que ce qu’il est, il commence à se transformer en oligarque.

8. Dans l’action politique, l’échelle de valeurs de tout justicialiste est
la suivante : d’abord la Patrie, puis le mouvement, enfin les hommes.

9. La politique n’est pas une fin pour nous, seulement un moyen
pour le bien de la patrie, qui est la félicité de ses fils et la grandeur
nationale.

10. Les deux bras du justicialisme sont la justice et l’aide sociale.
Grâce à elles, nous donnons au peuple un baiser de justice et d’amour.

11. Le justicialisme désire l’unité nationale et non la lutte. Il
désire des héros, non des martyrs.

12. Dans la nouvelle Argentine les seuls privilégiés sont les enfants.
13. Un gouvernement sans doctrine est un corps sans âme. C’est

pour cela que le péronisme développe sa propre doctrine politique,
économique et sociale : le Justicialisme.

14. Le justicialisme est une nouvelle philosophie de vie, simple,
pratique et populaire, profondément chrétienne et humaine.

15. Comme doctrine politique, le justicialisme réalise l’équilibre
entre le droit de l’individu et celui de la communauté.

16. Comme doctrine économique, le justicialisme réalise l’écono-
mie sociale, mettant le capitalisme au service de l’économie et celle-
ci au service de la communauté.

17. Comme doctrine sociale, le justicialisme réalise la justice
sociale, qui donne à chaque personne son droit en fonction sociale.

18. Nous voulons une Argentine socialement juste, économique-
ment libre et politiquement souveraine.

19. Nous constituons un gouvernement centralisé, un État orga-
nisé et un peuple libre.

20. Sur cette terre, ce que nous avons de meilleur est le peuple.
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ANNEXE 7

Déclaration du SITRAC-SITRAM 
devant la réunion des syndicats combatifs

de Córdoba les 22 et 23 mai 1971

À L’OCCASION DE CE CONGRÈS des syndicats combatifs de tout le
pays, réuni à Córdoba, les 22 et 23 mai 1971, le Syndicat des tra-
vailleurs de Concord (SITRAC) et le Syndicat de travailleurs de
Materfer (SITRAM), qui regroupent les travailleurs du complexe
industriel Fiat de Ferreyra, formulent le programme suivant qui
constitue leur apport à ce congrès national et convoquent la classe
ouvrière et les autres secteurs opprimés du peuple argentin à conti-
nuer et approfondir la lutte de libération sociale et nationale.

 



Au vu de :
L’incessante détérioration des conditions de vie et de travail de la

grande majorité de la population et le processus d’acquisition des
biens nationaux par l’impérialisme nord-américain, conséquence
inévitable de la concentration monopolistique déterminée par le
développement et l’organisation actuelle du système de production
capitaliste ;

De la politique économique des monopoles et de la dictature,
appliquée à un pays capitaliste dépendant comme le nôtre, étouffant
le prolétariat par l’exploitation, et provoquant un progressif et rapide
appauvrissement des couches moyennes de la population ;

Et considérant :
Que les partis politiques bourgeois et petits-bourgeois traditionnels

ont démontré leur échec historique dans la recherche d’une sortie qui
rompe le cercle oppressant de l’oligarchie terrienne, de la grande bour-
geoisie industrielle, commerciale et financière et de l’impérialisme ;

Que seuls les travailleurs, commandant les masses populaires
opprimées, se montrent capables d’affronter le système de braderie
nationale, de faim et de répression des monopoles, en livrant des
batailles victorieuses comme les cordobazos de mai 1969 et mars
1971 qui liquidèrent « l’auto proclamée » Révolution argentine en
provoquant la chute des agents du pentagone Onganía et Leving-
stone ;

Que la classe ouvrière, face à l’impossibilité d’une action bour-
geoise, constitue en Argentine l’agent principal et indépassable du
changement social et de la libération nationale, et qu’en cette période
d’action prolétaire, il est nécessaire d’actualiser et de radicaliser les
programmes fondamentaux qu’établirent les travailleurs de La Falda,
Huerta Grande et du 12 de Mayo de la CGT des Argentins.

Décident :
Approuver les bases suivantes du programme du mouvement

ouvrier classiste soumis aux corrections et modifications qu’exige-
ront les expériences concrètes de la lutte de libération.
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Du point de vue économique :
1. Nationalisation du commerce extérieur, du système bancaire,

financier et des assurances. Le commerce extérieur se développera en
accord avec tous les pays du monde, augmentant et diversifiant les
marchés internationaux afin d’obtenir une indépendance croissante
face au contrôle des échanges assumé par les pays capitalistes dévelop-
pés. Rupture avec le Fonds monétaire international, rejet des dévalua-
tions monétaires imposées par les monopoles et orientation du
système de crédit en fonction des intérêts des travailleurs de la nation.

2. Expropriation de tous les monopoles industriels stratégiques,
services publics et grandes entreprises nationales ou étrangères de
distribution. La nationalisation englobera, tout en garantissant le
droit des petits actionnaires, le pétrole, l’énergie électrique, la sidé-
rurgie, les frigorifiques, les transports ferroviaires, aériens et mari-
times, les moyens de communication, le ciment, la cellulose, le
papier, la pétrochimie et la chimie lourde, l’industrie automobile,
ferroviaire, aéronautique et les chantiers navals, et s’étendra à tous
les secteurs clés de l’économie qui engagent l’indépendance de la
nation et les intérêts généraux du peuple.

3. Appropriation étatique des ressources naturelles d’énergie et
extension de l’irrigation, des routes, des moyens de communication
et de l’infrastructure économique et technologique vers l’intérieur
du pays, en supprimant l’oligarchie portuaire agro-importatrice et le
centralisme bureaucratique. Le fédéralisme sera garanti ainsi qu’une
planification adéquate au niveau national qui canalise l’expression de
la volonté de la population de tout le pays. Tous les ressorts écono-
miques seront impulsés énergiquement jusqu’à la complète élimina-
tion de la différence entre provinces pauvres et provinces riches.

4. Expropriation sans compensation de l’oligarchie terrienne et
utilisation des terres fiscales dans le sens d’une profonde réforme
agraire qui remette la terre entre les mains du paysan qui la travaille,
qui mécanise la profession et qui supprime l’intermédiaire capitaliste
grâce à des marchés régionaux et le développement d’entreprises
agricoles dotées de technologies modernes, sous la forme de coopé-
ratives ou d’entreprises étatiques.

 



5. Planification intégrale de l’économie, abolition du secret com-
mercial, protection de l’industrie nationale et prohibition de toute
exportation directe ou indirecte de capitaux. Contrôle ouvrier sur la
production et la gestion du secteur industriel et commercial non
exproprié.

6. Rejet d’une dette externe due à la spoliation impérialiste,
fixation des conditions d’investissements étrangers afin qu’ils n’occa-
sionnent aucun dommage à la souveraineté nationale, autofinance-
ment croissant de nos activités économiques, travail d’intégration et
de complémentarité avec les pays latino-américains qui se libèrent de
la domination yankee.

Du point de vue social, culturel et syndical :
1. À travers la participation des travailleurs à la direction des entre-

prises privées et publiques, on assurera le sens social de la richesse. La
distribution du revenu national s’orientera vers l’élimination radicale
des salaires les plus bas, n’autorisant qu’une simple subsistance, afin
d’assurer à tous les habitants des rémunérations dignes qui satisfassent
pleinement les besoins des familles ouvrières et paysannes.

2. Toute la législation sur le travail, sociale et prévisionnelle, sera
restructurée et mise en adéquation avec cette étape historique de
transformation économique et sociale, afin de garantir le réajuste-
ment salarial automatique indexé sur le prix de la vie, le contrôle
populaire des prix, la prévision sociale intégrale qui protège jeunesse,
vieillesse et handicap, la stabilité absolue des emplois des travailleurs
et la création d’un privilège syndical.

3. Il n’y aura qu’un seul système d’éducation, planifié, étatique et
gratuit à tous les niveaux, avec une cogestion des étudiants au niveau
universitaire et supérieur. L’enseignement sera mis au service des
besoins de masses populaires et de la nation, avec une hiérarchisa-
tion scientifique et technique formant des professionnels capables
d’accélérer le développement de l’économie nationale indépendante
de transition vers le socialisme.

4. On impulsera une nouvelle culture, en valorisant le travail
humain, l’art et le développement intellectuel des masses, en dépassant
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les déformations culturelles de la société capitaliste et en préparant
les travailleurs afin qu’ils exercent pleinement leur rôle historique
d’avant-garde en direction de la communauté et qu’ils aient accès à
toutes les manifestations artistiques et littéraires de manière à per-
mettre l’amélioration spirituelle de ce qui deviendra l’homme nou-
veau.

5. L’État populaire assurera la défense des syndicats en tant qu’or-
ganismes naturels de l’expression des intérêts ouvriers tout au long du
processus qui conduit à la suppression définitive du système capitaliste
et à l’instauration du socialisme en abrogeant la législation concernant
les associations professionnelles et tous les aspects qui affectent l’indé-
pendance syndicale, notamment par l’exclusion de toute ingérence
patronale et étatique, et en garantissant le droit de grève.

6. Les organisations syndicales seront classistes tant que subsiste-
ront les vestiges d’exploitation de l’homme par l’homme, dans la
mesure où sa fonction est la défense des droits des travailleurs face à
un ordre social injuste, basé sur l’existence de classes dominantes et
de classes opprimées. Il n’existe rien de plus répugnant que ces lob-
bies bureaucratiquement enkystés dans les directions de syndicats
ouvriers en ayant pour but de torpiller les luttes ouvrières. La démo-
cratisation des syndicats et la totale subordination des directions au
mandat et au contrôle des bases est une revendication primordiale de
la classe ouvrière.

Du point de vue de la politique nationale et internationale :
1. Les contradictions et la surexploitation dérivées du processus

de concentration monopolistique, ses inévitables séquelles que sont
la faim du peuple et l’effondrement de l’économie nationale dépen-
dante, la corrélative accentuation du caractère répressif de la dicta-
ture bourgeoise, oligarchique et soumise au mandat impérialiste et
enfin la croissance de la conscience et de la combativité des masses
ouvrières et populaires définissent aujourd’hui le cadre des tensions
et des luttes sociales en Argentine.

2. Le chemin du triomphe populaire commence à être tracé
depuis les historiques journées cordobaises des 29 et 30 mai 1969

 



qui se sont rapidement étendues à tout le pays. La grande exigence
patriotique à l’heure actuelle est l’unité d’action, d’organisation et de
lutte de tous les secteurs opprimés, révolutionnaires et anti-impéria-
listes, contre les directions syndicales au service du régime et du sys-
tème et vers la construction d’un grand front de libération sociale et
nationale qui oppose la légitime violence du peuple à la violence de
l’exploitation et de la répression des classes dominantes qui ont fait
tant de martyrs.

3. La grande tâche du front de libération est de réunir, sous la
direction des travailleurs, tous les secteurs opprimés, salariés des
villes et des champs, peones ruraux, paysans pauvres et colons, classes
moyennes des villes, curés tiers-mondistes, professionnels, intellec-
tuels et artistes progressistes et l’ensemble des étudiants. Ce front de
libération sociale et nationale est l’instrument à même de vaincre les
minorités réactionnaires qui détiennent le pouvoir lié à l’impéria-
lisme en instaurant, à travers la lutte populaire et les mobilisations
des masses, un gouvernement populaire et révolutionnaire, dirigé par
la classe ouvrière qui puisse assurer la mise en place de l’intégralité
de ce programme en concrétisant la révolution démocratique, anti-
monopoliste et anti-impérialiste, en marche continue vers le socia-
lisme.

4. L’État populaire devra détruire toute la législation répressive
votée par les classes dominantes afin de stopper les luttes ouvrières
et dissoudre toutes les organisations armées au service de la répres-
sion. La garantie de l’expression démocratique des grandes majori-
tés populaires sera représentée par une assemblée unique du peuple,
dépositaire de la souveraineté et dépassant le centralisme dictatorial
et corrompu du parlementarisme bourgeois. L’organisation de la jus-
tice, dont les membres seront désignés et remplacés par l’Assemblée
du peuple perdra son caractère individualiste pour ne plus garantir
que les droits sociaux.

5. Le gouvernement populaire devra soutenir une politique inter-
nationale solidaire des peuples colonisés et dépendants qui, comme
l’héroïque peuple vietnamien, mènent leurs luttes de libération et
devra soutenir les travailleurs et secteurs sociaux opprimés qui
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défendent leurs revendications et livrent bataille contre le système
capitaliste dans de nombreux pays du monde.

Ni coup d’État, ni élection, Révolution !

Córdoba, les 22 et 3 mai 1971.

 



ANNEXE 8

Déclaration de principe de S.I.Me.Ca.

DEPUIS PLUS D’UN DEMI-SIÈCLE, en tant que travailleurs, nous avons
été les témoins passifs de la bureaucratisation des syndicats, qui sont
l’outil de lutte de notre classe laborieuse contre les injustices que
nous fait subir quotidiennement la classe patronale.

Pour ces raisons, les travailleurs messagers (à pied, en bicyclette,
à moto ou livreurs) avons décidé de former un syndicat de classe,
distinct des syndicats traditionnels, sans poste rémunéré ; un syndi-
cat indépendant de l’État, des pouvoirs politiques, économiques
et/ou religieux.

Un syndicat organisé horizontalement où les décisions passent
constamment par tous les travailleurs messagers affiliés, au travers de
leurs délégués respectifs qui ne sont que les porte-parole des compa-
gnons (et pas de simples représentants), et dont l’assemblée générale
de tous les affiliés est l’unique organe résolutif.

Un syndicat où les postes d’élu n’auront aucune prérogative déci-
sionnelle sinon qu’ils maintiendront un compromis militant en
faveur des décisions de l’assemblée générale des affiliés.
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Un syndicat fondé sur la solidarité et l’appui mutuel entre les
compagnons. Un syndicat qui lutte pour les droits, la dignité et
l’amélioration des conditions matérielles du travailleur messager.

Un syndicat dont l’unique contact avec les patrons sera comme
porte-parole des exigences des travailleurs messagers.

Un syndicat solidaire des luttes des travailleurs des autres
métiers, contribuant à partir des revendications syndicales particu-
lières aux travailleurs messagers à la lutte sociale en faveur de l’abo-
lition de l’exploitation de l’homme par l’homme.
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Liste (non-exhaustive) des sigles 
et acronymes politiques et syndicaux 

utilisés dans cet ouvrage 

LA PROXIMITÉ des deux langues nous a permis de traduire directe-
ment les acronymes espagnols en français.

Entre parenthèses, nous avons parfois indiqué diverses informa-
tions, notamment l’idéologie de référence principale de l’organisa-
tion, parti ou syndicat – quand celle-ci semble claire – à la période à
laquelle nous l’évoquons dans notre travail. Certaines organisations
ne méritent pas cette dernière précision tant elles sont claires de par
leur nom : ainsi, il y a peu de chances pour que « l’Association des
Étudiants libertaires » soit d’obédience fasciste. A contrario, le terme
communiste est plus ambigü tant il a fait l’objet d’une récupération
quasi systématique par les groupes maoïstes des années 1970. Le cas
échéant, nous avons aussi indiqué le pays d’origine de la structure.

Enfin, précisons, qu’en espagnol syndicat s’écrit sindicato et que,
par exemple, nous avons traduit le sigle Sitrac qui signifie SIndicato
de los TRAbajadores de Concord par Syndicat des travailleurs de
Concord.
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AAA : Alliance anticommuniste argentine (escadron de la mort,
néofasciste).

ACAT : Association continentale américaine des travailleurs
(anarcho-syndicaliste, branche régionale de l’AIT de Berlin).

AEL : Association des étudiants libertaires.
AIT : Association internationale des travailleurs (marxiste et

anarchiste pour la première, anarcho-syndicaliste pour la seconde,
dite de Berlin).

ALA : Alliance libertaire argentine.
ALN : Alliance libératrice nationaliste (nationaliste de droite).
AMA : Association maritime argentine.
ANA : Alliance nationale argentine (nationaliste de droite).
ANCLA (l’ancre, en espagnol) : Agence d’information/de noticias

clandestine (péroniste de gauche).
ANTA : Association nationale des travailleurs autogestionnaires

(syndicat affilié à la CTA, horizontaliste).
APRA : Alliance populaire révolutionnaire américaine (Pérou,

divers gauche).
ASA : Association syndicale argentine (centrale chrétienne).
ATE : Association des travailleurs de l’État.

CCC : Courant classiste combatif (bras piquetero du PCR
maoïste).

CCAEA : Commission coordinatrice de l’aide à l’Espagne en
Argentine.

CEBS : Communautés ecclésiales de base (horizontalistes).
CISL : Confédération internationale des syndicats libres (CIOSL

en espagnol, socialiste).
CGT : Confédération générale du travail (péroniste).
CLASC : Confédération latino-américaine des syndicats chré-

tiens.
CNT : Confédération nationale du travail (Espagne, anarcho-

syndicaliste).
COA : Confédération ouvrière argentine (socialiste).
Conadep : Commission nationale sur la disparition de personnes.

 



CORA : Confédération ouvrière régionale argentine (syndicaliste
révolutionnaire et socialiste).

CORS : Commission ouvrière de relations syndicales (anarcho-
syndicaliste).

CPG : Comité de propagande syndicaliste (socialiste radicaux).
CPN : Commando péroniste national (groupe armé, péroniste de

gauche).
CRRA : Comité régional de relations anarchiste.
CTA : Centrale des travailleurs argentins (centrale de centre-

gauche mais bénéficiant de sections classistes très combatives).
CTAL : Confédération des travailleurs d’Amérique latine (com-

muniste).
CUSC : Comité d’union syndicale classiste (communiste).

ERP : Armée/Ejercito révolutionnaire du peuple (bras armé du
PRT).

FACA : Fédération anarcho-communiste argentine.
FAL : Forces armées de libération (ex du PC et membres du

PCR maoïste).
FAR : Forces armées révolutionnaires (guévaristes).
FAP : Forces armées péronistes (péronistes de gauche).
FAS : Front anti-impérialiste pour le socialisme (diverses obé-

diences).
FATI : Fédération argentine des travailleurs de l’imprimerie.
FGB : Fédération graphique de Buenos Aires (diverses obédiences

jusqu’à Ongaro où la FGB verse dans le syndicalisme de libération).
FLA : Fédération libertaire argentine.
FOA : Fédération ouvrière argentine (anarchiste et socialiste).
FOB : Front des organisations de base (groupe d’organisations

piqueteras, horizontaliste).
FOCN : Fédération ouvrière de la construction navale (anar-

chiste).
FOF : Fédération des ouvriers ferroviaires (syndicaliste révolu-

tionnaire).

551

SIGLES ET ACRONYMES…



L’HORIZON ARGENTIN

552

FOLB : Fédération ouvrière locale de Buenos Aires (anarchiste).
FOGRA : Fédération ouvrière gastronomique de la région argen-

tine (anarchiste).
FOM : Fédération ouvrière maritime (syndicaliste révolution-

naire).
FOP : Fédération ouvrière portuaire.
FOPA : Fédération ouvrière du papier argentine.
FORA : Fédération ouvrière régionale argentine (anarchiste).
FORJA (la forge en espagnol) : Force d’orientation radicale de la

jeune Argentine (nationalistes de gauche).
FORU : Fédération ouvrière régionale uruguayenne (Uruguay,

anarchiste).
FOSC : Fédération ouvrière des syndicats de la construction

(communiste et anarchiste).
FPDS : Front populaire Darío Santillán (piqueteros, horizonta-

listes).
FRP : Front révolutionnaire péroniste (groupe armé).
FTV : Fédération terre et logement/Vivienda (piqueteros péro-

nistes/kirchnéristes).
FUA : Fédération universitaire argentine (diverses obédiences de

gauche, antipéroniste fervente à ses débuts).
FUBA : Fédération universitaire de Buenos Aires (idem).

GAR : Groupe anarchiste révolutionnaire.
GOU : Groupe des officiers unis ou Gouvernement ordre unité

(idéologie floue bien que d’extrême droite).

HIJOS : Fils/Hijos pour l’identité et la justice contre l’oubli et le
silence (horizontaliste).

ISR : Internationale syndicale rouge (ou Profintern, URSS, com-
muniste).

JCR : Junte de coordination révolutionnaire (regroupement
latino-américain de diverses structures militaires révolutionnaires :
MIR chilien, ELN bolivien, ERP argentin, Tupamaros uruguayen).

 



JP : Jeunesses péronistes (péronistes de gauche).
JTP : Jeunesses travailleuses péronistes (idem).
JUP : Jeunesses universitaires péronistes (idem).

LAC : Ligue anarcho-communiste.
LPA : Ligue patriotique argentine (milice armée anti-ouvrière,

nationaliste de droite).

MIC : Mouvement intersyndical classiste (diverses obédiences,
communiste, anarchiste, péroniste de gauche, trotskiste…).

MIP : Mouvement des locataires/Inquilinos péronistes (péroniste
de gauche).

MOU : Mouvement ouvrier unifié (regroupement de péronistes,
communistes et indépendants à la fin des années 1950, début des
années 1960).

MR17 : Mouvement révolutionnaire du 17 Octobre (groupe
armé).

MSB : Mouvement syndical de base (divers de gauche).
MTA : Mouvement des travailleurs argentins (scission de la CGT

au début des années 1990).
MTD : Mouvement des travailleurs désoccupés (piqueteros, hori-

zontaliste).
MUCS : Mouvement d’unité et de coordination syndicale (com-

muniste).
MVP : Mouvement des quartiers/Villeros péroniste (péroniste de

gauche).

OAR : Organisation anarchiste révolutionnaire.
OCPO : Organisation communiste pouvoir ouvrier (péroniste de

gauche, marxiste et socialiste révolutionnaire).

PB : Péronisme de base.
PCA : Parti communiste argentin.
PCML : Parti communiste marxiste-léniniste (maoïste).
PCR : Parti communiste révolutionnaire (maoïste).
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PJ : Parti justicialiste (autre nom pour désigner le péronisme).
PL : Partido laboral/parti travailliste (soutien Perón durant la

campagne de 1946).
PO : Parti ouvrier (trotskiste).
PRT : Parti révolutionnaire du peuple (fidelo-guévaro-trotskiste).
PSA : Parti socialiste argentin.
PTS : Parti des travailleurs socialistes (trotskiste).

RL : Résistance libertaire (groupe armé).

SIDE : Secretaría de inteligencia (services secrets).
SIMeCa : Syndicat indépendant des messagers et coursiers/

Cadetes (classiste et horizontaliste).
SITRACAAF : Syndicat des travailleurs du caoutchouc et

annexes (syndicat classiste avec forte composante anarchiste).
SITRAC-SITRAM : Syndicat des travailleurs de Concord – Syn-

dicat des travailleurs de Matefer (ouvriers de chez FIAT, syndicats
classistes).

SITRAFIC : Syndicat des travailleurs de Fiat Caseros (idem).
SITRAGMD : Syndicat des travailleurs grands moteurs diesels

(idem).
SMATA : Syndicat des mécaniciens et professions annexes du

transport automoteur (idem).
SUPA : Syndicat unique portuaire argentin (péroniste).

UCR : Union civique radicale (historiquement pour le suffrage
universel, s’oriente vers un nationalisme de gauche avec Yrigoyen, se
rapproche du péronisme avec Frondizi, est aujourd’hui affiliée à l’In-
ternationale socialiste). En fonction des scissions, l’UCR s’est aussi
nommée UCR antipersonalista, UCR-JR (pour junte rénovatrice),
UCR-P (pour populaire), ou encore UCR-I (pour intransigeante).

UCN : Union  de la construction navale (centrale patronale).
UES : Union des étudiants du secondaire (péronistes de gauche).
UF : Union ferroviaire (socialiste, mais aujourd’hui plutôt clas-

siste et horizontaliste).

 



UGT : Union générale des travailleurs (socialiste, puis syndica-
liste révolutionnaire).

UIA : Union industrielle argentine (centrale patronale).
UOCRA : Union ouvrière de la construction de la République

argentine (péroniste).
UOEM : Union des ouvriers et employés municipaux (socia-

liste).
UOM : Union ouvrière de la métallurgie (péroniste).
USA : Union syndicale argentine (anarcho-syndicaliste puis syn-

dicaliste « pure »).
UTA : Union des travailleurs agricoles (anarchiste).
UTD : Union des travailleurs désoccupés (piqueteros, horizonta-

listes).
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Alerte maximum.Toute l’information est suspecte
(logo détourné du journal Clarín)
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